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RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 
ET ANNEXE AUX PÉT.TIONS 





PRESIDENCE DU CONSEIL. — INTERIEUR 


16156. — M. Demad Cherif expose à M. le président du conseil, 
ministre de l'intérieur, que la populalion du douar Kbhèche, Aures 
{Constantine}, a été imposée indüment pour l'année 1949. Pour ne 
citer que deux exemples, un felah a élé imposé pour 310 caprins 
et 290 ovins, alors qu'il ne possède que 160 têtes de bétail. Un 
autre ne possédant ni caprins, ni ovins, à été imposé pour 50 caprins, 
35 personnes se trouvent dans le même cas. M, ladrainistrateur de 
l’Aures a promis d'ordonner une cnquêle et. au cas où ces récla- 
malions seraient justifiées, as$uré qu'il interviendrait lui-même 
auprès de l'administration des contributions directes pour faire 
déduire à chacun des réclamants l'excédent de l'impôt perçu sur 
le montant de l'impôt de 1950. Il lui demande quelles mesures ont 
Clé prises pour que l'enquête annoncée aboutisse, afin que le pré- 
dudice causé soit réparé et que les responsables fassent l'objet de 
sanclions. (Question du 2 novembre 1950.) 


Réponse, — De l'enquête menée sur les faits signalés, il ressort 
que l'assiette des impositions établies, pour l’année 1949, dans la 
action Kbèche du douar Tadjemout de la commune de l'Aures, a 
été effectuée dans les conditions les plus normales. Le cheptel vit 
a clé recensé, au début de l'année 1919, selon Ja réglementation 
prévue pour ces territoires et les 161 cotes d'irapôt élablies à la 
suite de ce travail, n'ont donné lieu qu'à 7 réclamations, dont deux 
Seulement ont été reconnues fondées, En ce qui concerne l'exemple 
cité par l'honorable parlementaire et qui se rapporte à un fellah 
qui ‘aurait été taxé pour 310 caprins et 200 ovins, alors qu'il ne 
| ur que 160 lèles de bétail, il résulte de l'examen des matrices 
gr qu'aucun contribuable de la fraction Kbèche n'a été imposé 
en 1919 sur de telles bases, En réalité, les chiffres cités dans ce cas 
Due, représentaient l'ensemble des éléments imposés au nom 

un contribuable et de ses trois frères, soit le total des bases de 
4 colisations jndividuelies, 





% (11) 








13228. — M. Alfred Mallerat-Joinvitle dernande à M, Île président 
du conseil, ministre de l’intérieur, lo renseignements suivants 
concernant la situalion faite à la ville de Bry-sur-Marne (Seine): 
a) quelles sont les raisons invoquées pour classer la cité de Bry- 
sur-Marne dans la catégorie des cités de moins de 5.000 habitants, 
portant ainsi préjudice aux agents comimunaux de celte collectivité, 
de même qu'à une gestion normaie de ladile commune; b) coin 
ment est évaiué dans ladite commune le chiffre lolal de la popu- 
lation servant de base à cette classification el si les pensionnaires 
de l'hospice Favier, qui sont é'ecteurs à Bry, sont compris dans 
ce chiffre, comme ii serait normal. (Question du 21 mars 1954.) 

Réponse. —- Le décret n° 42-2159 du 22 septembre 1915, relatit all 
dernier dénombrement de fa popuialion ssément décidé que 
cerlaines calégories de la population et notamment les personnes 
recueillies dans les hospices he complteraient pas dans le chiffre 
de la population servant à l'application des lois d'organisation muni- 
cipae. C’est ainsi qu'à Bry-sur-Marne, la populalion municipale qui 
est seulement de 4.659 habitants a seule pu être prise en compte 
pe déterminer la rémunération des agents municipaux, alors que 
a population totale est de 5.100 habitants, Toutefois, en raison de 
sa silualion dans l'aggioméralion parisienne, cette commune a cté 
l'objet d'un examen particulier qui a conduit au relèvement de la 
rémunération de plusieurs agents dont cellle du secrélaire général 
de la mairie, 


a expr 





18378. — M. Michel Kauffmann expose à M. le président du conseil, 
ministre de l’intérieur que la nouvelle loi sur les pensions civiles et 
militaires du 20 seplembre 19348, ainsi que le décret du 5 cetobre 
1949 prévoient la validation pour la relraile le 
fonctionnaires de l'Elat dans une collectivité locale au litre de La 
caisse de retrailes des agents des collectivités locales, Or la législa- 
lion en vigueur exige que les villes au thénéfice desquelles l'agent 


temps passé par es 


| de l'Etat à rendu des services, soit affiliée à la caisse de relrailes 
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ci-dessus mentionnée. Il s'ensuit que les villes d'Alsace-Lorraine, 
régie encore en parie par des lois locales, ne sont pas affiliées à 
ladile caisse et par voie de conséquence, les agents de l'Etat retrai- 
tables, surtout Les fonctionnaires «le la police, intégrés d'office (ou 
mon) dans la pelite d'Elat en applicalion de la loi du 24% avril 1944, 
se voient refuser la validation de leur service antérieur, période qui 
varie souvent entr? cinq €t dix ans. H existe en particulier le cas 
d'un commissaire de police à Strasbourg qui, à la veille de son départ 
pour la retraite, vient de se voir notiñer un refus catégorique; la 
taisse de retrailes n'a pas cru devoir valider les six années que ce 
fonclionnaire a passé, au début de sa carrière, dans uve ville du 
Haut-Rhin, bien que le imaîre insisie pour que la validation soit pro- 
noncée en ayant fait voler les crédits nécessaires pour verser Îles 
relenues rétroactives, H lui demande quelles sont les mesures qu'il 
compte prendre pour que les fonctionnaires de police des départe- 
ments de l'Est soient trailés sur un pied d'égalité avec leurs cama- 
rades d'outre-Vosges, Le \ersement de retenues rétroactives étant 
ellectué, d'une part par la ville ayant bénéficié des services du fonc- 
lionnaire et, d'autre part, par l'intéressé lui-même (f2 p. 100 et 


6 p. 100) aucun obstacle ne doit plus exister du côté de Ja caisse 


de retrailes des agents des collectivités iocales, Mmaigré la non- 
affiliation de la ville et par conséquent, la va'idalion me semble 
devoir être prononcée au profit du retrailable. (Question du T avril 
1%4.) 

Réponse L'étatisation des poliees municipales dan: les départe- 


ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de ia Moselle à élé prévue par 
une ordonnance du 1 seotembre 19%5. Selon l’arlirle 5 de ce texte, 
les droits à pension des agents communaux rec assés dans le nour- 
Veau service d'Elat déterminés conforinément au régime prévu 
lors de l'étatisa&on des polices imunicipales dans les autres dépar- 
temeuts par la loi dun 23 décembre 1913. ce régime comportait l'appli- 
Calion dc \l e 107 de a loi du 31 décembre 1937, c'estè-dire la 
prise en comple pour la constitution du droit à pension de l'en- 
successivement à la commune et à l'Etat 
leu stincies rémunérant respeclive- 
es accomplis au profit de chacune de ces deux collec- 
lvilés, J1 prévoyait en outre certains avantages particüliers (et 
noltarmment la validation de services auxiliaires locaux antérieurs) 


destinés à nupeuser les préjudi 


emilie des servives renaus 
st la hauidation d jeux pensions 


es qui pouvaient êlre Causés aux 
agents par le fait du } sage obligatoire du cadre communal dans 
n'étaient pas accordés aux agents qui 
avaient q ( ontairem e service de la police municipale 
{ les droits à pension des intéressés 
al pal IP} ü des dispositions de l'article 107 
je la loi du 91 4 mbre 1937. Par la suile, l'article 43 de la loi du 
) mr 918 à prévu que l'agent communal qui a quitté le 
Hiiict la caisse nalionale de retraites 
le l'Et sion concédée et 
it, Ja ais tionale remboursant au Trésor une part 
d ndus à la com- 
s'appliquent au cas de l'agent 
4 l'} ce d’une col'ectivilé affiliée à la 
aisse. Bien S! 6s du décret du 5 octobre 1919 ait donné 
t-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
1 régime de la caisse nationale 
] { personnel en fonctions un droit d'oplion à titre 
| el | le régin il), du nnbreuses communes de ces 
6 bon d'utiliser cetle possibilité. H en 
s de ces Hectivités passés au service 
disposil s de J'arlivle 43 de la 
) | et q l vue de la 
réglée dans les conditions prévies par l'article 107 de 
7 et par la loi du 23 ; 
ix pensions distin‘les, dont l'une sera 
lt Il est absolu- 
ignak par l'honorable par- 
nationale 
es de services accomplis 
agents à cet 
[LLSS 1e qe } C :<e S°Y oppose for- 
l (te validation aboutirait à faire supporter 
s locales et les agents qui tui sont affiliés la 
I ontributive qui 


se] reversés 1 Trésor. En effet, le régime de la caisse nationale 


du les Services Tr 


pas affilié ses 


tant fondé r le pi ipe «le la répartition, les pensions et les 
birtive io] pavées essentiellement grâce aux 
tisat s versées par les agents en aclivilé et par les callectivités 
considéré, le versement des retenues 
compenser la dépense mise à la charge 
e ai d contributive jusqu'à 
| tion de la per n. En résurné, la validation demandée n'appa- 

t juridiquement possible et ne peut être justifiée du point de vue 
le la répartition des charges de retraites entre les collsctivités el 
le gent tisant à la caisse que dans le Cas où la commune 
considérée déciderait d'aftiier son personnel en activité à cet orga- 


15485. M. Louis Roillin demande à M. le président du conseil, 


ministre de l’intérieur, comme suite à une question précédente, quel 
est le nombre de brevets de police technique du 2° degré qui à élé 
al! , Soit au Choix, t d'office, au cours de l’année 1950, et 


sera atlribuée à ce double titre pour 


quelle quantité de brex 
u 13 avr 191.) 


d'année 1951, (Question « 





Réponse, — Les derniers brevels de police technique du 2 degré 
attribués au choix ou d'office l'ont été au titre de l'année 199; 
931 fonctionnaires en ont bénéficié. En 1950, aucun brevet de police 
technique du 2e degré n'a été décerné à queique titre que ce soit, 
Pour l'année 4951, ce brevet vient d’être attribué à 65 fonctionnaires 
à la suite C’un concours qui a eu lieu le 48 décembre 1950. Aucune 
altribution au choix ou d'office ne sera effectuée au cours de cetle 
année, 





18629. — M. Pierre Hénault demande à M. le président du conseil, 
ministre de l’intérieur, quelles sont les villes ou agglomérations dans 
lesquelles les agents en tenue du corps urbain de la police d'Etat 
ont été supprimés, et si on peut espérer voir rélablir ultérieurement 
ces corps d'agents, (Question du 25 avril 1951.) 


Réponse, — Pour un même nombre de 480 circonscriptions, les 
effectifs de la police en tenue, gradés et gardiens, sont passés ce 
25.000 en 1915 à 28.000 en A4W%0, Cette réduction considérable s'est 
traduite par un amenuisement des effectifs des corps urbains, surtout 
sensible dans les grands centres. Les travaux de la commission 
halionale des économies, le décret du 29 novembre 1950 el les chiffres 
portés au budget du ministère ce l'intérieur récemment volé par 
le Parlement ont entrainé une nouvelle et importante réduction 
d'effectifs actuellement en cours de réalisalion. Dans ces conditions, 
la situation des grands centres, déjà très difficile, se trouvait encore 
agüravée el risquait de devenir crtique si des dispositons immédiates 
n'étaient prises. C'est pourquoi les gradés et garciens d'un certain 
noœnbre de corps urbains de faible importance ont élé mutés dans 
ces grands centres, de manière à compenser, dans une certaine 
mesure, les départs entrainés par la réduction des effectifs. 1 s'agit 
là d'une. mesure conservatoire diclée par les circcnstances el qui ne 
concerne que le personnel en tenue, à l'exclusion des commissaires, 
secrétaires et inspecteurs, de polices d’Elat, qui restent toujours en 
fonctions. Celle situation, toute provisoire, sera régularisée par un 
cécret qui prononcera la désétatisation de la police dans un certain 
nombre de villes. Ce décret n'est actuellement qu’à l'élat de projet 
en cours d'étude; les travaux préparatoires en sont activement pour. 
suivis, mais il n'est pas possible de produire, dès maintenant, le 
liste des villes dans lesquelles la police sera désétatisée. 





AFFAIRES ETRANGERES 


18713. — M. Henri Lespès demande à M, le ministre des affaires 
étrangères quelles sont les dispositions qui sont prises, et quel est 
Pélat des pourparlers avec le gouvernement polonais au sujet du rapa- 
triemment des corps des combattants francais qui ont été inhumés 
en territoire polonais, en particulier à Gdansk (Dantzig) où repo- 
seraient près de 2.000 corps et à Wroclaw (Breslau) où reposeraient 
près de 1100 corps. (Question du » mai 1951.) 


Réponse. — Les opérations d’exhumation de corps ont commencé 
le 10 mai à Wroclaw. Elles sont dirigées par M. Jekiel, liquidateur de 
la mission de rapatriement qui assistera à tous les travaux jusqu'à 
leur achèvement. Lorsque les exhumations seront terminées à Wros 
claw eiles commeuceront à Gdanzk. I est cependant impossible en 
raison de Ha situation actuelle d'indiquer les délais.nécessaires pour 
mener à bonnes fins ces rapatricrments de corps. 


“18728. — M. Jean Médecin demande à M. le ministre des affaires 

étrangères de lui faire connaitre la composition du jury (membres 
français et étrangers) qui décerne le prix littéraire Fance-Egyple 
(Question du 6 nai 1951.) 


Réponse. — Te jury chargé de décerner le prix littéraire Frances 
Egvpte s'est réuni le 19 mai dans les salons de la Compagnie du 
canal de Suez, rue d’Astorg. Il ne comprenait que des person- 
nalilés françaises: M. le professeur Jean-Marie Carré (faculté des 
lettres de Paris), M. le professeur Bréhier (membre de l’Institut}, 
M. le professeur Lalande (membre de l'institut), M. le professeur 
Monter (collège de France), M. Fort (directeur de la mission l1ique), 
Mme Nobecourt (professeur de }'Ecole du Louvre). M. le professeur 
Fréchet, M. Emile Henriot et M. de Lacretelle qui faisaient également 
partie du jury France-Egypte n’ont pu assister à la séance du 19 mal. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


17891, — M. Edouard Ramonet signale à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre le cas d'un jeune homme 
incorporé au mois de juin 1919; atteint de pleurésie au mois”d avril 
1950, réformé temporaire avec une invalidité de 39 100, reconnue 
12 16 août 1930 par une comunission de réforme siégeant à Bordeaux, 
astreint à une convalescence entraînant un séjour de six mois en 
préventorium. J1 souligne, d’une part, le refus de l'office des com 
battants de prendre à sa charge les frais de préventorium, d'autre 
part, le refus de la caisse primaire d'assurances sociales de rendre 
en charge le convalescent; et lui dernande quel est J'organisme 4 
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doit être pressenti par cet ancien militaire et assuré social en vue 
d'obtenir l’aide matérielle requise par un séjour de six mois en 
préventorium. (Question du 1° mars 1951.) 


Réponse, — Le refus d'un office départemental des anciens €om- 
battants et victimes de la guerre de prendre à sa charge les frais 
de séjour en préventorium d’un militaire incorporé en 19:19, et 
réformé pour pleurésie est. justifié, l'intéressé n'éiant pas, aux 
termes de la réglementation en vigueur, ressortissant de l'office, du 
fait que l'affection dont il est atteint n'a pas été contractée en termps 
de guerre. 


eme 


18431. — M. Emmanuel d'Astièér demande à M. le ministre des 
anciens combaîtants et victimes de la guerre: 1° ce qui est prevu 
pour hâter la délivrance de la carte du combattant volontaire, Les 
anciens combattants qui s'adressent à l'office des combailants pour 
l'obtention de prêts, ne peuvent obtenir satisfaction tant qu'ils ne 
seront pas titulaires de la carte du combattant volontaire; 2°:s'il y 
a un délai limite fixé pour la liquidation de ces dossiers. (Question 
du 13 avril 1951.) 

Réponse, — 1° Des instructions ont été diffusées dans les offices 
départementaux des anciens combattants et victimes de la guerre 
pour que les demandes de carte de combattant volontaire de la 


. résistance présentées par des personnes désirant obtenir un prêt, 


en application des articles 7 et 8 de la loi no 49-418 du 25 mars 19%, 
soient examinées par priorité; 20 il n’y a pas de délai limite pour 
la liqnidation de ces dossiers. De plus, le projet de loi adopté par 
le Parlement et concernant les crédits des services civils pour l'exer- 
cice 1951 (anciens combatlants et victimes de la guerre) prévoit 
que les délais grévus à l’article 8 de la loi du 25 mars 1919 susvisée, 
pour la présentation des demandes de prêts sont prorogés jusqu'au 
4x janvier 1952, 





18571. — M. Jacques Chaban-Belmas demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, si l'absence de l'avo- 
cat désigné d'office à l'audience d'un tribunal départemental des 
pensions est sans influence sur la régularité du jugement rendu par 
€ tribunal (Question du 24 avril 19%51.) 


Réponse. — L'absence de l'avocat désigné d'office à l'audience du 
tribunal départemental des pensions est Sans influence sur la régu- 
larilé du jugement rendu par ce tribunal, qui, en outre, d'après la 
jurisprudence du conseil d'Etat (C. E. du 5 novembre 1930 — Carayon 
n° 5107 — Lebon {: 698), n’est pas tenu dans sa décision, d'indiquer 
pour quel motif l'avocat désigné d'office ne s'est pas présenté. 
Même en tas de défaut de présentation du requérant le tribunal 
n'a pas à indiquer qu'un avocat avait été désigné d'office. L'absence 
de l'avocat et du requérant entraine un jugement rendu par défaut. 





18517. — M. Auguste Touchard expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que de nombreux déportés 
résistants dont les dossiers sont complets, attendent d'entrer en 
possession de la carte à laquelle leur donne droit le statut des 
déportés et internés de la résistance. Certains sont mutilés à 
400 p. 100 et, du fait qu'ils ne sont pas tilulaires de cette carte, ne 
peuvent pas obtenir le statut de grand mutilé; il lui demande 
uelles dispositions il compte prendre pour que ces cartes soient 
istribuées dans un court délai. (Question du 26 avril 1951.) 


Réponse. — Les demandes d'attribution du titre de déporté ou 
d'interné résistant, présentées par des personnes susceplibles d’être 
pensionnées et de bénéficier de l’article 6 de la loi du 6 août 1948, 
établissant le statut et les droits des déportés et internés de la 
résistance, sont instruites par priorité, tant dans les services exté- 
rieurs que dans les services centraux du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre. Des instructions à ce sujet 
ont été données par une circulaire en date du 8 octobre 1949, 
confirmée par une circulaire du 21 avril 1951. 





13635. — M, dean Moreau demande à M, le ministre des anciens 
comhattanis et victimes de la guerre: 1° combien de candidats à 
des emplois réservés el remplissant les conditions ont été agréés, 
el par catégories, entre le 1er janvier 1945 et le 31 décembre 1950; 
2° combien de candidats ont eu satisfaction par l'attribution d’un 
emploi réservé et par calégories en date du 31 décembre 1950. 
(Question du 27 avril 1951.) 


Réponse. — 19 Tableau, par catégorie des candidatures déposées 
entre le 15 août 1948 et le 15 novembre 1949 (application du décret 
du ?8 novembre 1950) : 

A0 CAR OMN in ia de cadres ones iv onsnenesest 1483 

2e CHR SR DER re cpeese dents sata dorer cé voere 2,604 

2e COR rare ali sd ve dot dada tés Sanan ere 8.070 

E et D CE Old etat r ose vauc ès s «TOM 


———— 


19.501 





3% Situation des candidatures aux emplois réservés au litre de 
l'année 1948, y compris les demandes confirmalives émanant de can 
didats placés en 1939 ayant confirmé leurs demandes au titre &e la 
loi du 26 octobre 1936 (art, 3) (1). 
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Ministère de la guerre.....,...... 007 39 = 7 
Ministère de la justice. ........., 111 | _ 2 | : 
Ministère de l'intérieur.......... 33 où 6 | 
Ministère de la rmarine....,..... 94 » | 
Ministère des postes, t6! uraphes ! 
RE tt DT PP PMR 1.742 520 o21 | 125 
Ministère de la production indus- | 
1 RÉ PRRRES FERONTET LR LR 25 11 1 ! 
Ministère de la santé pubiique et 
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Ministère du travail et de la | 
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rene LU deu ve 0 v n0.0 123 64 ) | 
Secrétariat général de l'aviation | 
“se 0 SARA 7 SERRE RER 58 1 | 1 | 1 
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Electricité et Gaz de France... 26 1 » w 
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on ler francais... .2........0... 77 » » | , 
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| | 
(1) Un candidat peut poser sa candidature à plusie 
entraînant aulant de classement, mais il ne peut être nom qu'à 
un seul emploi. 
(2) L'imporlante différence entre les désignations et 1 nomina 
tions résulte du fait que 2.000 candidats pressentis ile nel 


n'ont pas encore fait connaître leur réponse, 








18636. — M. Jacques Vendroux exnose à M. le ministre des anciens 


combattants et victimes de la guerre le cas suivant: un ressortissant 
britannique qi vivait marilalement en France et qui eut pt 
enfants de celie union est mort en déportation. Bien que se nfants 


äient !a nationalité française, ie droit à pension leur est refusé 
comp'e tenu de ja nationalité britannique de leur père, cependant 
que la Grande-Bretagne se refuse, de son côté, au versement de 
toute allocation de ce chef, Il lui dermande si une convention inler- 
national est à i'élude pour régler les situations de cette nalure, 
(Question du 27 avril 1951.) 


Réponse. — La convention franco-britannique relalive aux pen- 
sions des victimes civiles de la guerre, signée le 23 janvier 19% el 
ralifiée par le Président de la République aux termes de la loi 
n° 51-3 du 3 janvier 1951, a fait l’objet du décret no 51-459 qu 
46 avril 191 (Journal officiel du 24 avril 1991, page 4068). Les ins- 
tructions d'application sont en cours d'élaboration en liaison avec 
le ministère des finances et des’ affaires économiques. Les enfants 
dont la situation est signalée pourront éventuellement prétendre à 
pension, au titre de la législation française en faveur des 
civiles de la guerre. 3 


Ed 


18660 — M. Jean Le Coutaller expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que le décret du 25 mars 194) 
iris en application de la loi du 6 août 1948 sur les conditions d'altri- 
ution de la qualité d’interné résistant, stipule, en son article 5 


qu’il faut avoir été interné dans un camp de concentration. Or, cette 
appellation n'existe que depuis la guerre 1939-1945 et s'est subelituée 
à celle de camp de représailles employée pendant la guerre 1914- 
1918. En son article 15, le même décret étend le bénéfice de la loi 
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aux déportés résistants et internés résistants 4944-4918, 11 semble que 
cet arlicie 15 ne reçoive aucune application, même pour ceux ‘qui 
remplissent les conditions prévues à l'urticle 3, 8 4, remplies -dans 
les camps “dits -de représailles. 11 lui demande si l'assimilation des 
camps -de représailles aux camps de concoutration est de droit, ou 
« 6té prévu, si la liste des camps donnant droit à la qualité d'’in- 
termé résistant a été établie pour chacune des deux guerres, con- 
tormément à l’article 3 du décret et, dans l'affirmative, s’il ne serait 
pas possible de publier cette liste, (Question du 29 avril 4951.) 
- En ce qui roncerne la guerre 1914-1918, l'article 8 du 
décret n° 49-127 du 25 mars 4949, portant règlement d'administration 
wblique pour l'application de la loi du 6 août 1948, prévoit que la 
te des camps considérés comme camps de concentration, era 
arrêté du ministre des anciens combattants et vicitmes 
: Ja : sur avis de la commission nationale des déportés et 
nternés résistants, Une première liste de ces camps et prisons 
1914-1918 a élé prévue par l'arrêté du 13 janvier 


liéponse. 


objet d'un 


our la guerre 

54, paru au Journal officiel üu 206 janvier 49M. Le décret du 
2, mars 1949 ne prévoit pas l'établissement et la publication de listes 
de cainps et prisons considérés comme lieux d'internement, ni pour 
la guerre 1914-1918, ni pour la guerre 4939-1945. Le titre d'interné 
résistant est attribué à toules personnes internées pour faits de 
re {lance en tous lieux où la privation de liberté a -été complète, 
sous réserve de remplir les conditions édictées à l'article 6 du 
uécret susvisé 

BUDGET 


13913. — M. Noël Barrot expose à M. le ministre du budget qu'un 
1%6 une encaisse 


courtier de transports fluviaux, qui a réalisé en 

brute de 120.916 F, a été imposé au titre du prélèvement exceplhonnel 
pour une scrmme de 40000 F calculée en se basant Sur un béné- 
lice forfaiturre de 90.000 F; que, cependant, la chamibre syndicale 
des courtiers de transports informé ses membres que leur .pro- 
fession élait comprise dans la catégorie G (courtier auxiliaire -de 
transport) pour laquelle le coefficient applicable au chiffre d’affai- 
Ù est de 6 p. 100; qu'en appliquant ce coefficient au chiffre -de 
| se percue indiquée ci-dessus on ob'ient un prélèvement 
s'élevant à 7.257 F. Il lui demande si ke contribuable en question 
est f 6 à r que le montant de son prélèvement soit ramené 
au chiffre de 7.257 F et, dans la mégative, sur quel chiffre :d'affai- 
res doit être imposé ledit contribuable si, utilisant la faculté que 
lui donne la loi du 12 inars 1918, il opte pour le made de cealeul 
prévu pour | contribuables soumis au régime du bénéfice réel. 
(Queslion du 1» mars 1950.) 


— Les contribuables soumis à l'impôt sut les bénéfices 
commerciaux au titre de 1947 (bénéfices de 496) 
et qui ont opté, dans les conditions fixées 
18-424 du 12 mars M8, pour le méde de 


H: romse. 
industric s et 


d'après le régime du forfai 


par l'ar e » de la loi n 

sel il du prélèvement exeepiionnel prévu à l'égard des contribua- 
bles passibles dudit impôt d'après leur bénéfice réel, ne pouvaient 
en aucun cas déterminer de montant de ce prélèvement en partant 
du chiffre d'affdires effectivement réalisé par eux en 19%%6. En eflet, 
conformement à une disposition expresse de l’article 5 précité, le 
chiifre d’affaires auquel devait être appliqué, pour le calcul dudit 
prélèvement, le coefficient correspondant à l’activité exercée par les 


intéressés était obligatoirement réputé égal: en ce qui concerne les 
arlisans et assimilés visés à l’article 23 du code général des impôts 
direc's, à six fois le montarit du bénéfice forlaitaire à raison duquel 
ils on été assujettis à l'impôt sur les Bénéfices industriels ‘et ‘com- 
mèerciaux au titre de 1947; en ee qui concerne les autres 
uables, à douze fois le montant de ce bénéfice. Dans le cas 
r l'honorable parlementaire, l'application de ce 


PARCS Ve à | 

mode de ci L aurait abouti à une imposition s élevant — après 

arrondissernent au ruiliple de 5.009 F Île plus voisin — à 632.600 F 
6 





00.000 & 12 x 
100 

alors que le prélèvement effectivement mis à la charge de 
l'intéressé -et qui a été calculé suivant les règles trarées par Îles 
qualre premiers alinéas de l'article ? de la loi ne 48-30 du 7 janvier 
18 s'élève seulerment à 40.000 F. U n'apparait pas, dès dors, 
commise au préjudice du contribuable en 
'ARIE Mais si celui-i estimait que le montant du prélèvement 
établi à son nom n'était pes en harmonie avec ses facultés contri- 
bulives, il avait Ja possibiäité-de présenter, dans les formes st délais 
prévus par l'article 9 bis de la loi -du 7 janvier 1918, complétée par 
les lois né 48-424 .du 12 mars 4948, no 49-520 du 15 avril 4949 et 
no 49-804 du 21 juin 1949, une requête terant à obtenir, de Ja 
commission paritaire instituée ‘par la loi du 12 mars 1918 susvisée, 
la rernise ou la modération de son imposition. En tout état de 
cause, dans le cas où — cette requête n'ayant pas été présentée æn 
temps voulu ou ayant élé rejetée «en totalité ou en partie — l’inté- 
ressé ne serait pas en mesure de se libérer du prélèvement -demeu- 
rant actuellement à sa charge, il conserverait la faculté de saisir 
de son cas la juridiction gracieuse de droit commun, par voie de 
adressée au directeur départemental des contributions di- 


qu'une surlaxe ait été 


demand 
recies. 
mom 


15497. — M. Joseph Wasmer expose à M. le ministre du hudget 
que l’article 99 du déeret de réforme fiscale du 9 ‘décembre 4918 
prescrit la réintégration pour l'impôt sur les sociétés du seul impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux et de da taxe propor- 
tionnelle. H en résulte que l'impôt de 10 p. 100 sur bénéfices non 
distribués est déductible pour l'impôt sur les sociétés et peut être 





provisionné dans les comptes 4949. H demande :si :cette solution, -qui 
apparaît indiscutable, est bien admise par l'administration. ( . 
lion du 26 juillet 1950.) 

Réponse. — La taxe sur les bénéfices non distribués peut effecti- 
vement figurer parmi les charges déductibles pour l'établissement 
äe l'impôt sur les sociétés. Mais, conformément aux dispositions de 
l’article 39, paragraphe 1 (40), du code général des impôts (ancien: 
article 7, paragraphe 3 (4°), du code général des impôts directs), 
celte déduction ne peut être «opérée ge sur le montant des béné- 
lives de l'exercice au cours duquel ladite taxe a été mise en retou- 
vrement, II s'ensuit que la taxe devant frapper le bénétice ron 
distribué de l'exercice 1919 ne pouvait, en aucun Cas, être retran- 
chée, sous forme de provision, des résultats de cet exercice pour 
l'assielle lant de limpôt sur les sociétés que de ladite taxe elles 
uicme. 





15500. — M. Joseph Wasmer expose à M. 'le ministre du 
qu'une société a arrêté, le 30 juin 1949, un exercice de six mois, le 
prochain exercice devant avoir une durée de dix-huit mois prenant 
fin le 31 décembre 1950. Or, d’après le décret du 12 juin 1950, l’impot 
de 10 p. 100 devrait s'appliquer au second semestre 1949 et ne pour- 
Trait forcément pas être décompté avant l'arrêté des écrilures de 
l'exercice 1919-1930. 11 demande comment devra procéder ce contri- 
buable pour être en règle an point de vue de sa déclaration, qui 
devrait être établie, en principe, entre le 45 et Je 30 juillet 1930, 
(Question du 26 juillet 1950.) 

Réponse, — Conformément aux dispositions combinées ‘des 
articles 10 et 17 du décret ne 50-665 Qu 42 juin 1950, la déclaration 
concernant la taxe sur les bénéfices non distribués devant frapper 
la fraction du bénéfice non distribué -de l'exercice clos le 51 -décem- 
bre 1950 correspondant aux six derniers mois-de l’année 1949 a dû ‘ou 
devra, en principe, être produite seulement dans les trente jours 
de Ja décision approuvant les comptes de lexercice susvisé et la 
répartition des bénéfices dudit exercice ou — dans le cas où celte 
décision n'interviendrait pas avant le 1° juillet 1951 — le 31 juil- 
let 1951 au plus tard. 





15501 — M. Joseph Wasmer expose à M. le ministre du budget 5] 
les dépenses efleciiverment réalisées au cours de l'exercice 4%49 et 
qui ont été réintégrées pour l'impôt sur les saciétés (par exemule les 
dons) ne doivent ,;pas être déduites pour l'impôt de 10 p. 100 sur 
bénéfices non distribués par assimilation avec les distributions 
(Question du 26 juillet 1550.) 

Réponse. — Sous réserve des corrections Jimitalivement énumérées 
par les artiches 5 et.6 du décret ne 50-665 du 12 juin 1950, les seules 
sommes qui peuvent être retranchées, pour l’assietle de la taxe Sur 
les bénéfices non distribués, du bénéfice servant de base à l'ï t 
sur les sociétés dû au titre de l'exercice de référence sent, en 
cipe, celles qui ont été prélevées sur ce bénéfice et distribuées aux 
titulaires de droits sociaux dans les conditions prévues aux articles 9 
à 13 du même décret. Toutefois, étant donné que les dons et sub- 
ventions consentis par une société doivent, lorsqu'ils n’ont pas le 
caractère de charges déductibles pour l'établissement de l'impôt sur 
les saciétés, étre soumis à la {axe properlonpelle à titre de revenus 
distribués, 1l a été admis que les libéralités de l’espèce prélevées sur 
le bénéfice de l'exercice de référence peuvent, encore bien qu’elles 
n'aient pas été versées à des titulaires de droits sociaux, être exclues 
des bases de la taxe sur les bénéfices non distribués dans les mêmes 
conditions que les distributions faites aux associés. Il en «est de 
même pour les rémunéralions ét avantages orcultes que la société 
à versés au cours de l'exercice de référence et à raison desquels élle 
est, en verlu des articles 9 et 111-c du code général des jrmpôts, 
passible de l'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe pro- 
portionnelle «et surlaxe propane Il «st précisé enfin que lorsque 
la société prend à sa charge, pour le compte des associés, la iaxe 
prenne afférente aux répartitions de bénéfices faites par ‘elle, 
e montant de cette taxe — qui n’est pas déductible pour l'assiette 
de l'impôt sur les sociétés mais qui se présente comme une distri- 
hution supplémentaire — peut, dans la mesure où elle a été acquittée 
au moyen des bénéfices de l'exercice de référence, être distrait des 
bases de la taxe sur les bénéfices non distribués. 








15584, - M. Louis Christiaens expose à M. le ministre du 

qu'une société à responsabilité limitée, dont les bénéfices servant de : 
base à l'impôt sur les sociétés, dû au titre de l'exercice 1949, corrige 
conformément aux articles 4 à .8-du décret A 50-665 du 12 juin 1960, 
s'élèvent à 40 millions ge décision de son assemblée générale de 
juin 1950, qui a approuvé les comptes de l'exercice du #7 janvier au 
31 décembre 1949. Cette société avait clôturé deux exercices en 148. 
le premier se soldant par un bénéfice de 4 millions, qui a été ‘dis- 
tribué en totalité, et le second par un déficit de #1 millions. En appli. 
cation de l'article 37 du nouveau code général des i ts, c'est ‘seu- 
lement la différence de 7 millions qui à été déduite bénéfire ‘de 
1949, à titre de report déffitaire 11 demande si, dans ces conditions, 
l'administration des contributions directes est fondée à réclamer 
celte société I°taxe sur un bénéfice non ‘distribué de 3 millions, 
alors qu’elle a dû prélever sur ses réserves 1e complément nécessaire 
pour procéder à la distribution décidée par sa dernière assemblée 
générale, (Question du 3 août 1950.) 


d'exercices pour lesquels le délai de report prév 
code générel des impôts est expiré et qui ont néanmoins été effec- 


tivement imputées sur les bénéfices de l'exercice de référence peu: . 
vent, en principe, être déduites, pour l’assielte de la taxe sur 
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bénéfices. non distribués, du, bénéfice servant de base à l'impôt sur 
les sociétés dù au titre de ce dernier exereice. Toutefois, si la raison 
sociale et l'adresse de la sociéié visée dans la question lui étaient 
indiquées, Padministration ne se refuserait pas à faire procéder à une 
enquête en vue d'examiner s’il serait possibie d'autoriser celte secic& 
à reltrancher de son bénéfice de l'exercice 1949, pour la détermination 
des bases de la taxe, la fraction du déficit du second exercice clos en 
4948 qui, bien qu'ayant été réellement amortie au moyen dudit 
bénéfice, n'a. pas — par suite de l'application de Particle 37, troi- 
sième alinéa, du, code général des impôts — 4# déduile de ce béné- 
fice pour l'établissement. de l'impôt sur les sociétés. 


16897. — M, Frédéric-Dupont expose à M. le ministre du budget le 
cas d’une entreprise de teinturerie el netloyage à sec ayant son siège 
à Paris, qui entre en contact avec la clientèle particulière par Pinter- 
médiaire, soit d'agences, magasins loués par l'entreprise et tenus 
par des employés salariés de l’entreprise, soit de dépôts, c'est-à-dire 
de commerçants déjà établis à leur nom et dont l'activité. principale 
v'est pas la teinture et le nettoyage à sec, mais par exemple Ja 
vclletie, la mercerie, la bonnelerie, ete. Le rôle de ces. coramer- 
çanis dénommés par l'entreprise dépositaires consiste à recevoir des 
particuliers les objets à teimire ou à nettoyer, à les remeilre aux 
voitures de ramassage de l’entreprise pour être traités dans les 
ateliers de celle-ei, situés à Paris, puis, le travail terminé, à les 
resliluer à la clientèle contre encaissement des prix fixés par ladite 
entreprise. Vis-à-vis de la clientèle, la responsabilité des dépositaires 
est limitée aux pertes ou détériorations qui viendraient à se produire 
alors que les objets confiés se trouvent aux dépôts, c’est-à-dire en 
leur possession; toutes pertes ou détériorations survenues alors que 
les articles se trouvent en la possession de lentreprise sont sup- 
portées par celte dernière. Vis-à-vis de l’entreprise, les dépositaires 
sont tenus de confier exclusivement à celle-ci les travaux de teinture 
et de nettoyage qui leur sont demandés par leurs clients, d'appli- 

uer strictement les prix fixés par l'enfreprise, dé payer fe montant 
des relevés établis mensuellement, dès leur réeeplion, que le elient 
ait retiré ou non ses articles, payé ou non les prix, Pour rémunérer 
le service rendu par les dépositaires, l’entreprise dont s'agit effectue 
une remise de 20 p. 100 sur le total des prix fixés par elle pour tous 
les articles qui lui ont été confiés chaque mois, cetle remise est 
dénommée par elle: commission. du déposilaire, Autrement dit, les 
déposilaires versent à l’entreprise le môntant des relevés mensuels 
moins 20 p. 100, cet escompte de 20 p. 100 étant du reste porté 
sur les relevés, et déduit de ceux-ci. Cette entreprise acquille les 
taxes sur le chiffre d’affaires d'après le- total intégral des relevés 
mensuels: ces taxes sont versées à Paris, exception faite des taxes 
locues qui sont versées au bureau, dans le ressort duquel se trouve 
chaque dépôt. Quant aux dépositaires, ils supportent les taxes sur 
le chiffre d’affaires d’après le montant de la remise de 20 p. 14%. 
H lui demande si les Commissions dont s’agit doivent être Fobjet 
de la déclaration prévue par Particle 103 bis de l’ancien code général 
des impôts directs (article 210 de l'actuel code général des impots), 
étant à nouveau rappelé que lesdites commissions sont calculées et 
imputées sur les relevés de facturation établis mensuellement par 
l'entreprise. (Question du 21 décembre 1950.) 

Réponse. — Réponse affirmative, les dispositions de l'article 240 dun 
code général des impôts qui prévoient l'obligation de déclarer les 
sominesz versées à titre de commission ne faisant pas de distinction 
suivant les modalités d’après lesquelles ces sommes sont remises aux 
bénéficiaires. 





17385. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre du budget 
quand: le Gouvernement comple fixer le prix d'achat des alcools de 
prestation. En effet, actuellement, les distillaleurs fouchent seule- 
ment 5000 EF d’acompte par hectolitre d'alcool livré et tout retard 

rlé dans la fixation définitive du prix retardera les règlements. 
(Question du 30 janvier 19514.) 

Réponse. — Aux termes des dispositions des décrets du 30 décem- 
bre 1950 et 28 avril 1951 relatifs aux prestations d'alcool vinique 
et d'alcool de vin pour la campagne 1950-1951, les prix de ces deux 
calégories d’alcoo! seront fixés ultérieurement. Or, la fixation des 

x ci-dessus ne saurait normalement intervenir qu’au moment où, 

perspectives de la récolte de vin de 1954 élant connues, pourra 
être déterminé, notamment, le volume des vins de la récolte de 
4950 devant aller obligatoirement à læ Cistilation. I convient, d'ail- 
leurs, d'observer qu'en ce qui concerne les alcools viniques de 
prestalion, eu égard au fait que Ja distillation obligafoire d’une 
partie des vins de la récolte ci-dessus a été édictée par le décret 
du 25 avril 1954, le prix desdits alcools — qui sera au plus égal à 
80 p. 100 de celui des alcools Ce marc du contingent — ne pourra 
pas dépasser les chiffres maxima compris entre 9.700 et 9.250. francs, 
Suivant la nature des alcools produits (rectifié, flegnes haut et bas 
degré). Le versement de l'acompte de 8.000 francs, visé dans la 
Présente question, représente donc, pour celte catégorie d'alcool, 
Un pourcentage sensiblement supérieur à celui des acomptes alloués 
pour les alcools issus du trailement des autres matières alcooligènes, 





17858. — M, André Burlot expose à M. le ministre du budget que la 
loi sur les fermages ne spécifie pas si la taxe vicinale doit être 
Supportée par le propriétaire de la ferme ou par l'exploitant; que 
= laxe destinée à Fentretien des chemins communaux est à la 
gra usagers æt que ceux-ci ont la possibilité de se libérer en 
acer que: de normbreux exploitants refusent le remboursement au 
Priélaire; il lui, demande si. ce dernier peut également l'exiger. 
ueslion du 1 mars 1951.) 








Réponse. — La question de- savoir si un propriélaire peut demander 
À son fermier ou à son locataire le remboursement de la taxe 
vicinale afférenle aux biens donnés à ferme ou à bail n'est pas 
d'ordre fiscal et les contestations qui pourraient s'élever à ce sujet 
entre les intéressés sont de la eompgélence des tribunaux civils. 


— — — 


17993. — M. Jean-Marie Bouvier-0'’Cottereau expose à M, le ministra 
du budget que le décret no 50-HRE du 18 septembre 1#4 
les droits d'enregistrement sont diminués de moilié lo 
d'un achat de terrain à bâtir: et ui demande si le | Î 
registrement n° 53382 du 2 février 1951 n'inlerprèle pas à tort le décre 
en limitant aux terrains nus (et en excluant les terrains recouverts 
de constructions à démolir) le hénclice de l'exonération de 50 n. 100 
des: droits d'enregistrement, (Question du 9 mars 1951.) 


, 
J. 


Réponse. — L'interprétation donnée par l'instruction n° 5582 ($ 1,10) 
du service de l'enregislwement est conforme à celle qui avait pré- 


valu pour l'application des articles 25 de la loi du 930 décembre 1928 
et 25 du décret du 2 roui 1938 (art, 39 qualer de l'ancien code de 
l'enregistrement), dont l'articie 10 du décret no 950-1195 du 18 sep- 
lembre 1950 est dircetement inspiré, Néanimoins, pour 4 1 son 
plein effet à l’allégement fiscal établi par ce dernier texle, il a étf 
déridé de revenir sur celle interprélalion d'étendre, par mesure 
de: tempérament, la réduetion de maitié des droits aux acquisitions 
de terrains. à bâtir recouverts de bâtiments destinés à Ctre démolis, 
sous. la double condition: 1° que l'acte d'achat contlienne, outre Ia 
déclaration prévue à l'article 19 ($ L b) du déeret, l'engagement par 
l'acquéreur de démoiir les constru-tions existantes dans le délai 
maximum de trois ans imparti pour l'édification du nouvel immeuble; 
20 qu'il soit justifié de l’exéculion de cet engagement pa ine men- 
tion insérée dans le certificat d'achèvement délivré par le maire, 
conformément à l’article 10 (S 11) du décret, Des instruetions en ce 
sens. vont être adressées aux services locaux de l'enregistrement, 


18064, —- M. Jean Médecin signale à M, le min'stre du hudget le 
cas d'un propriétaire indivis avec sa sœur d’un immeuble détruil par 
aëte de guerre, à Ares, et ayant obtenu, d'accord ave sa sœu 
l'autorisation de transfert à Nice de sa part des dommages de ! 
SOit 50 p. 100 du montant di devis total arrêté par le M I 
Bouches-du-Rhône, à 5 millions environ, el auquel est réclamé pa 
le M. R. U, de Marseille, avant transfert du dossier à Nice, un acte 
notarié faisant cesser l'indivision avec sa sœur, D'après le notaire 
cet acte de partage serait passible de droils s'éle: = 


“entaines. de mille francs à régler de suite, Or, ni sa sœur, ni l’in- 
téressé lui-même, n'ont encore rien percu ir les dommages de 
guerre en question, la reconstruction envisagée d'un nouvel immeu- 
ble pour chacun d'eux n'étant ni commencée, ni même prévue po 

l'iminédiat et celte atlente pouvant se prolonger « » «de ) 3 
mois, L'immeuble détruit dépend de la succession de leur père, 
ouverte après le {er septembre 1939 et les droits de surcession con- 
cernant cet immeuble, déjà détruit au moment du décès, ont été 


portés « pour mémoire », en verlnu des articles 764 et GS. du code 


général des impôts. I! lui demande si les droits de partage eutre 
héritiers pour nécessité de transfert et concernant les mêmes dom- 
mages sont assimilés aux droits de mutation. par décès el si leur 
évaluation doit également poriée seulement « pour mémoire », el 
sinon, sur quelles "sommes: et de quelle façon doivent étre calculés 
et réglés ces droits. (Question du 13 mars 1%51.) 

Réponse, — L'interprétation littérale étant de règle en matière 
fiscaie, les disnosilions des artic'es 6% et 764 du code cénéral des 
impots, relatives aux mutations par décès de biens sinistrés ne sont 
pas appl'cables en matière de partage, En conséquence, s'il est 
effeciué sans soulte ni retour, l’acle de partage visé ci-dessus don- 
nera ouverture au droit de 0,:0 p. 109 prévu par l'arliele 708 dudit 
code, liquidé sur la valeur vénale du terrain et du droit à indemnité 
pour dommages de guerre, celle valeur étant déterminée par mne 
déclaration détaillée et estin:ative des parties, soumise a ntrée 


de l'administration. 


ee 


18124, — M, Pierre Gabelle signale à M. le ministre du budget l» 
Cas dun petit propriétaire non exploitant qui possède, dans une 
commune rurale, une Seule pelit parcelle de terre qu'i afferme à 
un cultivateur moyennant un loyer annuel de 1.300 francs: en con- 
furmité avec les dispositions légales, il fait chaque année sa 
déclaration de location verbale à l'administration de l'enregistre- 
mert Le taux des droits peur les locaions verbales étant de 
4 17. 15 pe 106, il devrait, pour les acqui.ter, payer une somme de 
15 francs; or, le receveur de d'enregistrement Jui réclame une 


somme de 115 francs comine étant Je minimum de perceplion des 
droits. Ce propriétaire paye. donc pour un revenu de 1.300 francs 
autant de droits que s'il. avait un revenu de 10.009 francs. Eli 
donné que les taxaiions de ce genre, qui représentent une charze 


excessive pour ies contribuables par rapport à leurs revenus, ne 
constituent pas, par ailleurs, une source de profils valables pour le 
Trésor. compte tenu des frais et pertes de temps qu’elles occa- 
Sionnent, il lui demande s’il jui semble néressaire de maintenir 
l'obligation de Ja déclaration des loyers inféreurs à 10.000 francs er 
ce qui concerne les locations verbales. (Question du 16 mars 19%51.) 

Réponse. —.Lé minimum du droit proportionnei d’enregistrénent 
qui constitue la rémunération de la formaité, s'élevait à 6 francs 
en 1939; compte tenu de la hausse générale des prix et des valeurs 
intervenue depuis cette époque, le tarif actuel ne peut être consi: 
déré comme Yéritablement excessif, 11 ne saurait être envisagé, pôr 
ailleurs, de Supprimer l'obligation de la déclaration pour les loca- 
tions verbales d'immeubles, dont le lover est inférieur à 10.000 
francs; une telle mesure se traduirait, en effet, par une perte de 
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recelles non négligeable: el'e priverait, en outre, l'administration, 
d'une Source de documentation indispensabie pour la tenue du 
casier fiscal et le contrôle des évaluations immobilières; e:le s'oppo 
serait, enfin, en ce qui concerne les locations à usage d'habitation 
ou à usage professionnel, à la perception du prélèvement sur les 
loyers, institué au profit du fonds national d'amélioration de l'ha- 
Dilat par les articles 10, 11 et 12 de l’ordonnan-e du 338 juin 195%. 
inodifite par l'ordonnance du 26 octobre 1915 (code gfnérai des 


dopôts, art. 1630). 








18155. M. Joseph Denais demande à M. le ministre du budget 
si l'impôt foncier, acquitté au titre d'un immeub'e dont les frais, 
réparations et charges absorbent, et an delà, le revenu brut, peut, 
comine il paraît normal, être inclus dans ‘es « charges à déduire 
pour tablisserment de ‘a surlaxe progressive (Question du 
16 mars 141.) 

Réponse, — Réponse négalive, la contribution foncière et les taxes 
annexes à cette ntribution devant être comprises parmi les 
Cliarges déductibles pour la détermination du revenu net foncier à 
retenir pour l'établissement de Ja taxe proportionnelie. Dans le cas 
où le n ant de ces charges dépasse celui du revenu brut,- fe 
déficit en résulta peut, conformément aux dispositions de larti- 
cle 32 du code général des impôts, être considiré comme une charge 
ve en déduction des revenus foncicrs des années suivantes, 
jusqu'à ème inclusivement 


18314. M. Maurice Schumann exp9se à M. le ministre du budget 
tribuable oère d'un enfant de trois ans a eu un deuxième 


qu 
enfant, n e 3 juillet 1959 et mort le 6 septembre de la même 
ani e Li oui prat e « 3 par le syndicat national des contri- 
butions directes pre e, à ire 26, que « les réductions sont cal- 
cul a apr e nombre .Je plus élevé des enfants qui ont été à 

{ ù rs de l’annfe 19:9 ». Or, l'inspeeteur des contributions 
direcies a ref d'admeitre cette interprétation, sous prélexle que 
l'enfant n'était pas né le 1 janvier et était mort le 21 décembre. 
Se interprétat il faud:ait admettre que, si l'enfant sus- 
nomané était né le 1 décembre 19:9 et_ décédé le 2 janvier 19950, 
il entre { en ligne de com Jans le calcul des revenus de l’année 
199 et de l’année 150, I | demande de Jui foire connaitre l'in- 
terprét n off le qui seuie fait foi, (Question du 4 avril 19541.) 

tre réponse, — T rable député est prié d'indiquer le nom et 
l'adresse du contribuable visé dans Ja question pour permettre à 


J'adininistration d'examiner 1: Cas de ce contribuable. 


18323. M. Joseph Yvon expo-e à M. le ministre du budget que 
le d lu 18 nbre 1%% prescrit la réduction de moitié des 
aroits l'enregistrement sur l'acquisition d'un terrain en vus 
de { ne inaison dont es trois quarts seront affectés à 
l'usace d itat . Mais l'adininistration exclut du bénéfice 
de é à icquisition d'un terrain sur lequel existe une <ons- 
l ion destinée à être démolie; et demandes si la rédurtian de 
d s ne d it pas être juise à l'acquéreur d'un terrain à bâtir, 
£ J"1 il existe seulen t les restes d'un finmeuble sinistré, 
dont ’inden é à été transférée sur un autre terrain par le sinis- 
tré { | l'acte porle un prix pour le terrain et un prix 
po ( le l'immeuble sinistré, soit 50.000 francs pour ces 
derniers, Ut éléments bsistants <onsistant Seulement en une 
pelile p en 4££ és qui était itrefois la cuisine, construite 
en appentis tre ja maison qui a é(6 totalement détruite par faits 
de guerre e! "ace indiquant que <es restes d'inamenble sont à 
nn \ maison nouvel'e de ï'acquéreur sur Île 
er Question du 4 avr 1%! 

Réponst Réporse affirmative: il a été décidé. en effet, par 
mesure de tempérament, d'étendre la réduction de moitié des droits 
et taxes d'enregistrement prévue à l'article 10 du décret no 50-1135 
du 18 Seplembre 1950 aux acq itions de terrains à bâtir recouverts 
de bâtiments destinés à tre démeolis, sous la double condition: 


jo que l'acte d'achat contienne, outre la déciaration prévue à l'ar- 
LL 6e 10 (8 1, b) du décret, l'engagement par l'acquéreur de démolir 
es Constru- tions existantes dans le délai maximum de trois ans 


imparti pour l'édification du nouvel immeuble; 2° qu'il soit jus- 
tifi e l’exécUtion de cet engazement par une mention insérée 
da e cerlificat d'achèvement délivré par le maire confonmément 
ä e 40 !& II û décret. 


18268. M. André Mutter expose à M, le ministre du budget le 


f ( agents d'assurances se voient réclamer la taxe sur 
le hiffre d'allaires pour des contrats réaiisés lors de ieur inscrip- 
tion (st Ji s’agit en l'espèce d'assurances « vie » pour lesquelles, 
jusqu'à ce jour, aucune terrilorialité n'existe, Un agent général 


d'assurances, el même un Ssous-agent, peuvent réaliser des affaires 
Sur tout le terfiinire françeis. 11 lui demande quelle est la réglemen- 
lülion en vigueur en la malière, (Question du 6 avril 1%1.) 
Répon: — Les agents généraux d'assurances qui représentent 
Une ou piusieurs compagnies dans une région déterminée et qui ne 
{ pas les aflaires en leur nom personnel, mais au nom des 
compagnies dont ils sont les mandataires, ne sont pas, d'après la 
jun<sprudence, des commerçants; ils échappent donc aux taxes sur 


le chiffre d'affaires pour les opéralions qu'ils. effectuent à ce titre 
R. M. F, à MM. de Ludre, député, Journal officiet du 9 mars 1924, 
Ch. Déb., p, H61; Cautru, député, Journal officiel du 16 mars 1924, 


Ch. DCD., p. 12537; Manceau, député, Journal officiel du % mars 1921, 





\ 

Ch. Déb., p. 1118; Bernier, député, Journal officiel du 8 avril 1924, 
Ch. Déb., p. 15%; Augé, député, Journal officiel du 21 août 1927, 
Ch, Déb., p. 2711). La même solution est admise en ce qui concerne 
les sous-agents mandatés, soit par'la compagnie dont relève l'agent 
général, soit par cet agent lui-même, Mais l’exemption dont il s'agit 
est strictement limilée aux opérations réalisées dans l'exercice du 
mandat d'agent ou de sons-agent à l'exclusion de celles que les 
intéressés effectucraient en qualité de courtiers; tel est, par 
exemple, le cas d'un agent qui apporte à sa compagnie des affaires 
traitées hors de la circonscription déterminée par son mandat, ou 
encore celui d'un agent qui apporte un contrat à une compagnie 
autre que celle dont il est le manjataire attitré; sur les rémuné- 
rations eéfférentes à celle catégorie d'affaires, les compagnies 
d'assurances, de capitalisation ou d'épargne, ainsi que les agents 
mandatés de ces mêmes entreprises — en ce qui concerne 
les rémunérations de l'espèce qu'ils payent à titre personnel —, 
sont tenus de retenir à Ja source la taxe à la production et Ja taxe 
sur les transactions, et d'en effectuer le versement au Trésor dans 
les quinze jours qui suivent l'expiration du trimestre pendant lequel 
cetie retenue a été opérée (code généraï des impôts, art. 16092, et 
annexe IV, art, 45 et 190; arrêté du 6 novembre .1950, art. 4%), Quant 
à la taxe locaie additienneile aux ‘taxes sur le chiffre d’affaires 
exigible sur les rémunérations susvisées, eile doit être versée direc- 
tement par le bénéficiaire, au Lureau‘de l'enregistrement de son 
domicile, dans les quinze premiers jours du deuxième mois de 
chaque semestre, su vu d’un relevé indiquant les sommes reçues 
pendant le semestre précédent (code générai des impôts, annexe IV 
art. 191; arrôlé du 6 novembre 1950, al. 2). 





18409. — M. Emmanuel Temple expose à M. le ministre du budget 
qu'un commerçant a été l'objet d’une vérification fiscale de la part 
du service compétent; que les seules réintégrations opérées au cours 
de celte vérification ont porté, à l'exclusion de toutes autres, sur 
aes commissions non déclarées, versées à d’autres commerçants, 
au vu el à l'appui de factures régulières établies par ces derniers; 
que ces réintégrations ont élé opérées en vertu de l'article 28 du 
code général des impôts au inépris de la doctrine administrative 
antérieure telle qu'elle résulte de nombreuses réponses ministé- 
rielles et notamæment de la réponse e M. le minisire des finances 
à M Barthe, député (Journalt-officiel du 13 août 198, déb. Chambre, 
p 145%01, no 5934) : qu'elles ont eu, notamment, pour résultat de rendre 
bénéliciaire, au point de vue fiscal, l'exercice 1916 qui était défici- 
taire; que la bonne foi de l’assujelti ne peut et n’est, d'ailleurs, pas 
mise en doute. Il lui demande: 1° si, comple tenu de la doctrine 
administralive antérieure telle qu'elle ressort notamment de la 
réponse ministérielle précitée, le service est fondé à étabiir, au titre 
de l’année 1%47, sur les bénéfices de 1946, un rappel des impôts de 
droit commun à raison de ia différence existant entre ies commis- 
sions non déc.arées et le déficit fisca! de l'entreprise; 2° sf, l'exercice 
1916 ayant été, au point de vue fiscal, rendu bénéficiaire du seul 
fait de cette réintégration, le service est fondé à réclame” à l’assu- 
jetti le montant du prélèvement exceptionnel de lutte contre l'in- 
flation, ce qui, en raison du caractère et äe l'importance exception. 
nels de cet impôt parait constilner une pénalhisalion exorbitante 
du droit coinmun, hors de proportion avec l'intention du législateur, 
(Queslion du 10 avril 1951.) 

{re réponse. -— 11 ne pourrait être ulilement répondu à la question 
que si, par l'indicetion du nom et de l'adresse du contribuabie dont 
ii sagit, l'adrainistration était mise à môême de faire procéder à 
une enquêle sur Je cas particuiler. 





18463. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du budget 
quelles dispositions il envisage pour assurer le respect des règles 
posées par l’article 2004 du code général des impôts, touchant ke 
secret professionnel, alors que, nolamment, en vue de la vérification 
des bénéfices des sociélés à responsabilité limitée, les agents des 
régies financières se basent fréquemment sur les variations du 
patrimoine des associés et, de ce fait, informent ia gérance de la 
situation de fortune des associés, (Question du 16 avril 1451.) 

Réponse. — Les agents des contributions directes n'iÿnorent pas 
les dispositions relatives au secret professionnel, qu'ils appliquent 
notamment lors de Ja vérification des déclarations fiscales souscrites 
par les sociétés à responsabilité limitée, Il n'est pas nécessaire par 
suite de prévoir de mesures spéciales à cet égard, 


18493. — M. Denais demande M. le ministre du budget si 
l'administration de l'enregistrement est fondée à imposer des péna- 
lit{s pour défaut de déclaration d'existence des sociétés, alors que 
les arlicles 87 à 89 bis de l’ancien code des valeurs mobilières n’ont 
pas été repris dans le code général des impôts et que l'arrêté du 
10 mai 190 dispose, dans son article 7, que da déclaration doit être 

dressée à l'administration chargée de l'assiette de l'impôt sur les 
Souciélés, c'es!-à-dire l'administration des contributions directes, 
(Question du 18 avril 1951.) 

Réponse. — En l’état actuel de la réglementation, le service des 
contributions directes est seul habilité à recevoir les déclarations 
d'existence ou de modifitation du pacte social prévues par l'art 
cle 222 du code général des impôts et le service de l'enregistrement 
n'est plus fondé à exiger des sociétés le dépôt de documents de 
cette nature ni, par conséquent, à leur appliquer des pénalités de 


ce chef. Mais, dans la pratique, de nombreuses sociétés remettent . 


à ce dernier service un double des déclarations adressées au Sêr- 
vice des contributions directes, et ce procédé, très simple et recom- 
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able, comme ne pouvant que faciliter les rapporls des sociétés 


mand ) ê K f 
avec le service de l'enregistrement, dès l'instant où la taxe pro- 


orlionnelle afférente aux revenus des valeurs mobilières est acluel- 


lement recouvrée par celui-ci dans Jes mêmes condilions que 
J'anc:en impôt sur le revenu des valeurs mobilières. 





18533. — M. Paul Anxionnaz expose a M. le ministre du budget 
que la loi du 3 avril 1950 a prévu la perception d'un droit de limbre 
exceptionnel sur la carte grise des véhicules utilitaires et renvoyé 
à un décret, par application de l’article 973 du code général des 
impôts, les modalités d'application de celle loi, Ce décret, paru ah 
Journal officiel du 3 juin, dispose: a) Est assujetti à la déclaration 
tout propriétaire d'un véhicule immatriculé à Ja date du fer avril 
1950: b) la déclaration sera déposée entre le 15 el le 30 juin pour 
les véhicules autres que ceux appartenant à des entreprises de 
transport, 11 lui demande: 1° qüele est la siluation du propriétaire 
d'un camion de 2 tonnes qui, à la suite de pourparlers engagés 
depuis septembre 1949, recevait l'accord d’un acheleur le 4 juin, 
el livrait à ce dernier ledit camion le 3 juin, c’est-à-dire le jour 
mème du numéro du Journal officiel publiant le décret susvisé, et 
si, dans ces conditions, l'obligation édictée par la loi et précilée par 
décret n'incombe pas à l'acheteur; 20 si ladministration est jus- 
tifée à infliger au vendeur les pénalités (au quintuple droit) pré- 
vues par l'arrêté ministériel. (Question du 29 avril 1951.) 

Réponse. — 1° La loi n° 50-401 du 3 avril 1950 el'e-même assujettit 
au droit du timbre exceptionnel les propriétaires de véhicules utili- 
taires d'une charge utile égale ou supérieure à une tonne et qui 
étaient immatriculés sur le territoire métronolitain à la date du 
4e avril 1950. C’est donc le fait d'être propriélaire au 1er avril 1950 
d'une voiture automobile de la catégorie envisagée qui motive 
l'exigibilité de l'impôt, sans qu'il y ait lieu de tenir comple des 
wutalions dont le véhicule a pu faire l'objet par la suite. Dans ces 
conditions, l'obligation de déclarer le véhiculè et de payer le droit 
de timbre exceptionnel incombe, en l'espèce, au vendeur; 2° réponse 
affirmative. 





19563. — M. Frédéric-Dupont dernande à M. le ministre du budget 
si un employé de son administration, mis à Ja retraite proportion- 
nelle pour raisons de Santé, doit être assujetti à l'impôt général sur 
le revenu lorsque sa pension d'invalidilé dépassc la limile d'exonéra- 
tion Question du 23 avril 1951.) 

Réponse. — Réponse affirmalive. 





18505. — M. Joseph Delachenal demande à M. le ministre du budget 
quelles preuves doit fournir un héritier pour justifier que le défunt, 
habitant à l'hôtel, n’avait pas de mobilier et que, par suite, il n'y 
a pas lieu de payer le droit de mutalion forfaitaire sur des meubles 
qui, en fait, n'existent pas. (Question du © avril 19%51.) 

Réponse, — Question d'espèce qui ne pourrait être résolue qu'après 
ensuc!e auprès du service local de l'enregistrement, 1! serait néces- 
saire, à cel effet, de connaître les nom et domicile du défunt et la 
daie du décès. 


18569. -- M. Jean Minjoz expo:e à M. le ministre du budget le ca 

de deux époux qui avaient fait bâlir un immeube, en 193, avec 
les deniers de Ja: communauté, sur un lerrain apparlenant au mari. 
Au décès de celui-ci. ladministralion de l'enregistrement a fait 
aïquilicr à Ja veuve les droits de mutalion sur la valeur de 
l'immeuble, estimé, à la date du décès, environ 1 million, Seule a 
été déduile de ce chiffre la part de communaulé des frais de 
conslruclion juslifiés par facturée, mais à leur coût en 1933, soit 
61.000 francs, 1! sembie qu'ayant contribué par moitié à la construé- 
tion de l'immeuble, la veuve se voit imposer des droits de mulation 
sur plus des neuf dixièmes de sa valeur, 11 lui demande si l'inter- 
prétalion de la loi par l'administration n’est pas abusive. (Question 
du 3) avril 1951.) 
. Réponse, — Réponse négative. La perception des droits de muta- 
tion par décès se réglant d’après le droit civil, l'administration de 
l'enresistrement ne peut, en ceite matière comme en loute autre, 
que se conformer aux principes consacrés par une jurisprudence 
bien établie, 
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18488. — M. André Lescorat demande à M. le ministre de la 
défense nationale si un mililaire retraité en 1924 comme adjudant 
d'artillerie, ayant commandé une section au feu pendant la guerre 
41-18 (citation), à qui le diplôme de brevet de chef de section n’a 
pas été délivré bien qu’il ait obtenu ce brevet; qui, à son départ du 
pégiment, à été proposé par son chef de corps pour le grade de sous- 
leuienant, nommé effectivement à ce grade, puis à celui de lieute- 
ici spectivement le 31 juillet 19%5 et le 31 juillet 4927 Journal 
a iel des 5 août 1925 et fer septembre 1927) ; officier de réserve de 
2: 1910, date de sa radiation des cadres par limite d'age, doit 
tite Soitene DT Lee du Rrones de chef de section et, à ce 

, é fe chelle our la revisi i ’adju- 
dant, (Question du 18 avril OL.) nn 


Réponse, — Répsnse né 1 j 

je 6 gative. Le décret du 17 mars 1949 stipule 
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18509. — M. Edmond Michelet demande à M. le ministre de la 
défense nationale si un italien, nalura‘isé Français avant d'avoir 
attéint sa trentième année, se trouve dans l'obligalion d'accomplir 
son service militaire, même Jorsqu'il est en mesure de prouver 
qu'il à été, entre temps, déporté pendant vingt mois en Allemagne 
au tiire du 5. T. O. (Question du 19 avrd 151.) 

Réponse. — Un naluralisé âgé de moins de trente ans peut être 
dispensé de service en qualilé de déporté du $. T. 0. s'il a acquis 
notre nationalité entre le 2 mai et le 31 juilel 1916. Devenu Fran- 
Cais entre le fer août 1946 et le 3 juillet 1938, il bénéficiera d'une 
réduction des six derniers mois de ses obligations d'activité. Enfin, 
si son changement de nationalité est mestérieur au 3 juillet 498, 
il ne peut bénéficier d'aucune mesure de dispense ou d'allégement 
de service du fait de sa déportation. 





18530. — M. Jean Médecin expose à M. le ministre de la défense 
nationale la situalion d'un conscrit de la chasse 1951, deuxième con- 
tingent, né à Cotonou {Dahomey), qui exprime le désir d'être affecté 
à une unité coloniale stalionnée en Afrique occidentale française, 
et auquel il à été répondu que l'affectation de recrues du contingent 
à des unités coloniales n'Ctait pas prévue par les instructions en 
vigueur, il lui demande s'il n’est pas dans ses intentions dé faci- 
liter, sur demande formelle, l'affectation militaire dans un des lerri- 
toires de l’Union française des originaires desdils terriloires. (Question 
du 20 avril 1951.) 

Réponse. — La loi du 30 novembre 1950 porlant à dix-huit mois 
la durée du service militaire actif prévoit, dans son article 9, l'aifec- 
tation d’appelés aux unités stationnées sur les territoires de l'Union 
française silués hors d'Eurupe et du bassin médilerrancen, 


18560. - M, Henry Bergasse exp05e à M. le ministre de la défense 
nationale que la 101 u® bi-18 du à janvier 4951 portant amnislie est, 
par principe, asoplicabie dès Je jour de sa promulgation, et Jui 
demande si un-sous-lieulenant de réserve peut être maintenu écarté 
de l'avancement postérieurement à la promuigation de celle loi 
dont il bénéficie, ou si on doit l'inscrire aussitôt sur Ja liste d'avan- 
cement, surtout en présence d'une récluimatlion écrile à ce sujet. 
(Question du 3 avril 51.) 

Réponse, — Les individus condamnés à Ja dégradation nationale 
ont perdu leur grade; dès lors, il ne saurait être question de promo- 
tion en leur faveur, la loi d’amnistie n'entrainant pas la réinltégra- 
lion dans le grade, mais donnant seulement vocation à acquérir 
de nouveaux grades. Le cas signalé do êire soumis au ministre 
par la voie administrative, 





18576. — M, Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la 
défense nationale: 1° si les dispositions du décret ne 43-1572 (art. &) 
sont toujours applicables aux mililaires de la gendarmerie; 2° dans 
l'affirmalive, les raisons pour lesquelles ce texle n'est pas appliqué 
dans son intégralité; 3° s il existe un kilométrage défini pour l'altri- 
bution de la prime de transport et, dans la négalive, sur quel critère 
la direction de la gendarmerie fonde son droit à refuser une indem- 
nilé qu'elle attribuait, sans restriction, avant la dénoncialion de la 
convention établie avec la régie des transports. (Question du 21 avril 
19%41.) 

Réponse. -— 19 Le décret no 48-1572 du 9 octobre 1918 est toujours 
applicable aux militaires de la gendarmerie répondant aux <ondi- 
tions d'attribution fixées par ce texte; 2° aucune mesure d'ordre 
général n'ayant ét$ prise en vue de limiter les droils des bénéfi- 
ciaires, les dispositions de <e décret doivent être suivies dans leur 


intégralité; 3° l’attribulion de Ja prime de lransport n'est subor- 
donnée à aucune considération de distance ou.de kilométrage, Aux 


termes de l'instruction n° 2-5 S/int du % janvier 19H (B. O0. E. M, 
volume 321), cette prime est considérée comme représentalive de 
frais. Le critère relenu pour motiver une décision de refus ne pet 
donc être que l'absence de toutes dépenses de transport pour $ 
rendre du domicile au lieu de travail où inversement. C'est le ca: 
des gendarmes ‘occupant un logement soit dans la caserne où il 
exercent leur fonction, soit à proximité imimédiale de celle-ci, L 
dénonciation de la convenlion collective passée avec la régie auto- 
nome des transports parisiens n'a été à l'origine d'aucune restric- 
tion des droits des miitaires de la gendarmerie en matiÿre de ] 
mensuelle de transport, 





18599. — M. Pierre July expose à M, le ministre de la défense 
nationale la situalion de certains officiers dégazés des cadres, en 
parGeulier au titre de l’article 12 de la loi du 5 avri 1916 (officiers 
en non activité par suppression d'emploi ou licenciement de corps). 
Les intéressés sont visés par l'article ? du projet de Joi voté en pre- 
mière leclure par l’Assemblée nationale le 3 janvier 1931 (les arti- 
cles 3 et $ visant uniquement les militaires non officiers). Certains 
de ces officiers ne sont pas, Ccomne auraient pu 5e faire croire les 
débats, arrivés ou presque à la limite d'âge, mais au contraire 
jeunes, puisqu'il ÿ a parmi eux des saint-Cyriens des promotions 
1942-39-11, qui ont suivi les cours de l'écc'e rmilitaire interarines de 
Cherchell en 1915, Ces derniers, lors de leur dégagement des cadres 
en 1916 ou 19%417, se trouvaient dans la situation suivante: ils avaient 


jusqu’à vingt ans poursuivi des études générales qui, indispensables 
bour le concours «d'entrée à Saint-Cyr, ne pouvaient leur ouvrir 
aucune Carrière; ils élaicnt trop jeunes pour pouvoir prétendre à 
une retraite proportionnelie: ils se sont donc trouvés sans emploi 
avec, en tout et pour tout, une demi-solde qui était à l'époque de 
4.000 ou 5.900 francs par Mois (pour un sous-lieutenant), 


C'est dans 
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ces conditions qu'ils ont dû chercher une nouvelle situation et ont 
dû entreprendre de nouvelles études, Acluellement, certains ont 
trouvé une Situation, Mais la tentation peut être iorle pour eux de 
reprendre la carrière qu'ils avaient primiiivement choisie. Il 
demande quelles sont les garanties qui seraient offertes à ces -offi- 
cier$ si, à l'occasion d’un changement dans la situalion internatio 
naïe, où de restrictions budgétaires, ils se trouvaient de nouveau 
sans emploi, (Question du 25 avril 1951.) 

Réponse, — Dans le Cas ou les hypothèses émises ci-dessus se 
vérilieraient, de nouvelles disposilions législatives seraient néces- 
saires pour régler la situalion des intéressés. Le ministre de la 
défense nationale ne peut qu'assurer l'honorable parlementaire qu'il 
s'emploierait à faire prévaloir les droils de ces derniers devant le 
Pareiment, 





EDUCATION NATIONALE 


M. Camille Wolff expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que le décret du 8 août 1919 prévoit l'intégration des pro- 
tesseurs de l’ancien cadre normal (autrefois cadre provincial} dans 
le cadre unique de l’enseignement du second degré; qu’une propo- 
sition de lor a été déposée en date du à juin 1950 sous le ne 10178, 
en vue de réparer les préjudices causés par le décret d'intésration 
à diverses calégories d'intéressts, et nolanwnent aux agrégés, qu'il 
ÿ wurs de la deuxième séance du 3 août 1950 (Journal 
officiel du 4 août 190), ïe retrait de cette proposition en échange 
de promesses formelles de réparer les injustices avant la rentrée 
d'octobre 1930, Il lui demande quelles mesures immédiales il Compte 
prendre pou Jonner suile à ces praimesses, Question du 6 avril 
4951.) 

Réponse. — to Un décret en date du 21 octobre 1950 à rétabli pour 
les fonctionnaires des anciens cadres normaux, fre catégorie, les 
intérieurement en vigueur, Ce décret a pris effet 

o les rectifications aux conditions d'intégration 


18366. — 


a obler) 


Hana ae er e 


du jer octo { 147,0 2 

dans le cadre ! te de certains fonctionnaires visés par le décret 
du 8 juillet 1949 font l'objet d'un décret dont la mise au point vien! 
de s'achever entre ‘es l#narlements ministériels intéressés. Ce 


décret sera soumis intessarmrent au conseil d'Etat. 


à M. le ministre de l'éducation 


18386. - M. Jean Médecin demand: 
nationale <i les candidats et candidales reçus au concours d'’admis- 
sjon aux écoes normales supérieures (Ulm et Sèvres) en 1950, avec 
une movenne égale ou supérieure À 12 dans certaines matières, 


conservent (comme le porte à penser te principe de la non-rétro- 
activité des lois) le bénéfite des dispasihions qui leur avaient été 
accordées par le décret du {+ août 1922 en vigueur au moment du 
concours de 19% et demeuré, en fait, en vigueur jusqu'au 16 février 
en S'ils perdent le bénéfice de ces dispositions en appli- 


191: ou Î| 
cation du décret du 16 février 1931 (paru au Journal ofjiciel du 
48 lévrier 1951 et au B, 0. E. N. du 1% mars, page 661) qui abroge 


te précédent décret du 1% août 1922, Il est rappelé que le décret du 
ler aout 1922 dispense {en vue du diplôme de licence) des épreuves 
écrite je cerlains certificats, les candida's qui ont obtenu au con- 
cours d'admission l'école norrnale supérieure une snovenne au 
moins éga à 12 dans les épreuves correspondantes à ces certificats. 


OQOueslion du Ÿ acru 1051 

Réponse. — Le décret du 16 février 1931, relatif aux aspirants À 
Ja licence ès Iftires, ayant subi avec succès les épreuves du concours 
d'admission à l'école normale supérieure, nest pas applicable aux 
candidats inscrits, avant Ja pubiication de «ce üäécret, dans une 


en vue de la préparation de l’un des certificats 


faculté des lettres 
pour lesquels une dissense d'épreuves était 


d'études superleures 
antérieurement prévu 





18489. M. Fily Daho Sissoko demande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale: 1° dans quelles conditions peut étre retirée à un 
candidat — par ailleurs docteur ès sciences — l'autorisation préa- 
jablement accordée de présenter une thèse de philosophie doctorat 
de Université; 20 si les moti's de ce retrait d'autorisation peuvent 

iqués à l'intéressé: %e si en la anatière d'autres consi 


étre commu 
dérations peuvent prévaloir en dehors des questions purement uni- 


versilaires, (Question du 18 avril 1951.) 

ire réponse, — L'honoräble député est prié de bien vouloir pré- 
Ciser le nom du candidat auquel il s'intéresse ainsi que la faculté 
où cet éludiant prépare le doctorat d'université, 


18577. — M, André Barthélemy demande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale: 1° si le maire d'une commune rurale peut refuser 
évenluellement le bénéfice de la gratuité des fournitures scolaires, 
accordé aux enfants fréquentant l'école primaire de la commune 
au'i; administre, à des élèves dont les parents sont domiciliés dans 
dépendant administralivement à la fois d’une 
20 sj la gratuité de ces 
(Queslion du 24 avril 


un hameau voisin 
commune et d’un département limitrophes; 
fournitures constitue un droit ou une faveur, 
1%1.) 

Réponse. — Les fournilures scolaires comprennent, d’une part, 
les fournitures à usage collectif, telles que bibliothèques, tableaux 
noirs, elc. et d'autre part les fournitures scolaires à usage individuel 
telles que: règles, crayons, cahiers, etc. La loj du 46 juin 1881, arti- 
cle 1%, a établi la gratuité absolue de l’enseignement primaire; par 


a #1 


ailleurs le décret du 29 janvier 1890 a précisé que, dans les écoles 
primaires élémentaires, le matériel et les fournitures scolaires à 
usage collectif sont à la charge des communes, 


Un maire de com- 





mune rurale ne serait donc pas fondé à exiger, pour l'admission 
dans ses é‘oles d'enfants provenant de communes voisines, le paye- 
ment d'une allocation en ce qui concerne lesdites fournitures. Par 
contre, les fournilures à usage individuel sont à la charge des 
lamiilcs. Dans certaines locaités. cependant, la caisse des écales 
ou bien la commune, par un crédit inscrit à son budget à cet eflet, 
assure le bénéfice de la gratuité de ces fournitures à tout ou partie 
des élèves de leurs écoles. Mais cetle graluité constitue une faveur 
er non un droit et, par conséquent, le maire d’une commune rurale 
est fondé à eu refuser le bénefice à des enfants provenant de come 


munes voisines. 
. 





18579. - M. Roger Faraud demande à M. le ministre de l’éducation 
nationale: 1° si un instiluleur mis à la disposition de la mulueïle 
générale de l'éducation nationale, en application de la circulaire 
du 30 mars 1919, peut espérer être réiniégré dans le poste dont il 
était titulaire au moment de sa mise à la disposition; 20 si les dis 
posilions du statut général des fonctionnaires re'atives à l'avance 
ment, aux congés de maladie, aux accidents de travail, concernant 
le personnel {ilulaire en exercice, sont applicables aux fonctionnaireg 
tüis à la ui<position de la mutuelle générale de l'éducation. (Ques- 
tion du 24 avril 1451.) 

Réponse, — 1e L'instiluteur mis à la disposition de la mutuelle 
générale dans les conditions fixées aux paragraphes a et b de la 
circulaire du 30 mars 1919, s'it ne peut prétendre être réinlégré de 
droit dans le poste dont il était Lilulaire au morment de sa mise à 
la disposition, doit être réaflecté à un poste équivalent; 2° dans la 
position de mise à la disposilion, cet instituleur conserve tous les 
droits que le statut des fonctionnaires reconnait au personnel tit 
laire en exercice, notamment en ce qui concerne l'avancement, les 
congés de maladie et les accidents de travail. 





h 


18600. -- M. Jacques Bardoux rappelle à M. le ministre de l’éduca 
tion nationale que le 13 juillet 4950 il avait décidé de soumettre ie 
projet de statut portant création du grade de directeur d'école pri 
maire à une commission d'études pédagogiques Il lui demande: 
1° pour quelles raisons le syndicat des directeurs n'a pas élé invité 
par l'administration, depuis Pâques 1949, à faire parlie du comité 
technique paritaire; 2° pour quelles raisons le projet de statut de 
ce syudicat n'a pas été examiné par ce comiié. (Question du 25 avri 
1951.) 

Réponse, — 1° Aux termes de l'article 21 de Ja loi du 19 octobre 
196, « les représentants du personnel au sein des comités technis 
ques sont désignées par les organisations syndicales les plus représ 
sentatives ». Quand fut constitué, par arrèlé du 12 mai 1948, le comité 
technique parilaire de l'enseignement du premier degré, le syns 
dicat aes directeurs d'écoles publiques n'existait pas. Le groupement 
qui l'a précédé, association des directeurs, n’élant pas consliluée 
en syndical, n'avait pas juridiquement vocation à être représenté 
au cormite technique; 2e cette question, soumise au comité technique 
paritaire général lors de sa dernière sess'on, le 27 avril, est actuelle. 
ment à l'étude. 





18640. — M. Jean Médecin sxpose à M. le nrnistre de l'éducation 
nationale que le statut du personnel des services extérieurs du 
minisière de l'éducation nationale, actuellement soumis au conseil 
d'Etat, comporte seulement 270 places de secrétaire au lieu de 
450 demendées, Par contre, le corps des rédacteurs doit comprendre 
83: employés. Or, dans la pratique, un nombre important de rédac- 
teurs remplit les fonclions de chefs de service qui sont celles que 
doivent occuper, d’après le slalut, les secrélaires. D'ailleurs, pour 
obtenir une organisation rationnelle du service dans les rectoralts, 
facultés, inspections académiques, les organismes professionnels intés 
ressés demandent que le nombre des secrétaires soit augmenté et 
porté eu minimum à 950, par la transformalion de 100 places de 
rédacteurs, en 80 emplois de secrétaires, cela sans engagement de 
dépenses supplémentaires, Il lui demande, en conséquence, s'il est 
prévu l'inscription, dans la loi de finances de 1951, d'un article ten- 
dant à la transformation de 100 emplois de rédacteurs du cadre du 
personnel des services extérieurs de l'éducation nationale en 80 em- 
plois de secrétaires, (Question du 27 avril 1951.) 

Réponse. — Le statut des personnels des services extérieurs du 
ministère de l'éducation nationale a été adopté par le conseil d'Etat 
dans sa séance du 19 avril 1951. Le nouveau corps des agents des 
services extérieurs comprend: 139 secrélaires généraux ou princi- 
paux:; 254 secrétaires: 922 rédacteurs. La. répartition prévue des 
emplois offre ainsi 393 emplois de débouché pour 922 emplois dé 
base, en augmentation de 58 unités par rapport à l’ancienne organi- 
sation, L'échelle hiérarchique de ce corps se présente ainsi favora- 
blement. Elle permettra, notamment, de réaliser une organisalion 
rationnelle des services dans les reclorats, les facultés et les inspec- 
tions académiques. L'augmentation prévue du nombre des postes 
de secrélaires et l'existence de vacances d'emploi dans ce grade 
offriront à un nombre important de rédacteurs la possibilité d'être 
intégrés comme secrélaires. 





18686. — M. André Noël appelle l'attention de M. le ministre de 
l'éducation nationale sur un projet tendant à créer un grade de direc- 
teurs et directrices d'écoles publiques pour les membres de l’ensei- 
gnement du premier degré qui remplissent effectivement ces fonc: 
tions, projet qui serait actuellement à l'étude dans ses services, 
Ini demande: 14° pour quelle raison le syndicat des directeurs et 
directrices d'écoles publiques n'a pâs été invité, par l’administra- 
tion, depuis plus de deux ans, à envoyer des représentants au comité 
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technique paritaire; 2° pour quelle raison le projet. susvisé tendant 


à créer le grade de directeur d'école n'a pas élé examiné par le 
comité technique paritaire; 3° comment il se fait que ce grade ne 
soit pas conféré aux directeurs et directrices d'écoles du fait même 

u'ils en remplissent les fonctions, les mettant ainsi dans une silua- 
tion défavorisée par rapport à ce qui sc passe dans les autres admi- 
nistrations. (Question du 2 mai 111.) 

Réponse, — 19 Aux termes de l’article 24 de la loi du 19 octo- 
bre 1916, « les représentants du personnel au sein des comités 
techniques sont désignés par les organisations syndicales les, plus 
représentatives », Quand fut constitué, par arrêté du 12 mai 1945, le 
comité technique paritaire de l'enseignement du premier degré, Je 
syndicat des directeurs d'écoles publiques n'existait pas. Le groupe- 
ment qui l'a précédé, association des directeurs, n'éiant pas consti- 
tué en syndicat, n'avait pas, juridiquement, vocation à être repré- 
senté au comité technique; 2° el 3° ces questions, soumises au 
comité technique paritaire général lors de sa dernière session du 
27 avril, sont actuellement à l'étude, 


Î 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17806. — M. Auguste Rencurel cxpose à M, le ministre des finances 
et des affaires éconsmiques que de nombreux militaires mis à la 
relraite proportionnelle ne bénéficient pas, en Algérie, de majora- 
tions pour enfants et charges de famille, et lui demande s'il ne 


serait pas possible de leur faire percevoir ces majorations. Question” 


du 23 février 1951.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de la loi du 20 sep- 
tembre 4918, qui ne fait que confirmer la législation antérieurement 
en vigueur, le bénéfice des majorations pour enfants ainsi que des 
allocations familiales est réservé aux seuls retraités — militaires et 
civils d'ancienneté, Les retrailés proportionnels ne peuvent donc, 
quel que soit le lieu de leur résidence, y prétendre. 





18025. —- M. René Regaudie demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quel est le montant de la pension à 


laquelle peut prétendre un fonctionnaire affecté à un service séden- 
taire (ik s'agit d'une femme célibataire) entré au service de l'Etat 


en 1916, Agé acluellement de cinquante et un ans, percevant un 
salaire brut de 523.000 francs (indice 360) et qui, par suile te 
maladie contractée hors du service, demande une pension d'invali- 
dité. Question du 9 mars 1951.) 

Réponse, — Compte tenu des renseignements communiqués et du 
fait que les services civils ne sont pris en compte qu'à partir de 
l'âge de dix-huit ans, la pension de l'intéressé, calculée sur la 
base des traitements en vigueur le 25. décembre 1950, se montera à 
55 p. 100 des émoluments actuels, soit 287.652 francs. A cette somme 
doil s'ajouter une indemnité de cherté de vie de 6.600 francs. 





18082. — M. Jdean-Raymond Guyon demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques dans quelle mesure et dans 
gels délais les retraités des ports autonomes sont susceptibles de 
hénélicier de la péréquation générale des retrailes et quelles mesures 
ont él prises par son département pour améliorer la situation de 
tes relrailés, {Question du 11 mars 19%1.) 

Réponse. — Les régimes de retrailes des ports autonomes consti- 
tuent des régimes particuliers qui n’entrent pas dans le champ d'ap- 
lication de Ja péréquation des retraites prévue par les lois des 

) septembre 1918 et 2 août 1919 et le décret du 5 octobre 1919, 
qui concernent les seuls fonctionnaires et ouvriers de l'Etat et des 
collectivités locales. En ce qui concerne plus spécialement les 
retraités du port autonome de Bordeaux un arrêté du 16 mai 1950 
a fait bénéficier les intéressés d'indemnilés analogues à celles pré- 
vues par les décrets nos 48-1574 el 48-1592 des 9 et 12 octobre 1918. 
J1 faut ajouter qu’une convention collective qui est d’ailleurs du 
ressort du ministère du travail et de la sécurité sociale doit instituer 
un régime de retrailes en faveur des personnels des autres ports 
aulonomes qui ne sont pas encore bénéficiaires d'un tel régime. 





18266. — M. Pierre Clostermann demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° s’il est exact qu'un officier 
dégagé des cadres par application de l'article 7 de la loi no 46-607 
du 5 avril 1916 et bénéficiaire, à ce titre, d'une pension proportion- 
nelle, dont la solde d'activité serait actuellement de 474.000 francs, 
n'est autorisé à cumuler un traitement avec celte pension que pour 
un maximum de 366.400 francs alors qu'un sous-officier retraité 
proportionnel peut cumuler sans limitation et qu'un titulaire de 

lusieurs pensions peut cumuler pour un maximum de 549.600 
rancs; 2° dans l’affirmative, si le Gouvernement envisage de pren- 
dre une disposition à l'effet de mettre un terme à cette anomalie. 
(Question du 3 avril 1951.) 


Réponse, — 1° Les pensions proportionnelles d’officier ne peuvent 
se cumuler avec un traitement d'activité que dans la limite de 
quatre fois le minimum vital soit en l’état actuel de 366.400 francs. 

u delà de ce plafond le cumul reste possible dans la limite, soit 
des émoluments de base pris en compte pour la fixation de la ren- 
sion, soit des émoluments afférents au nouvel emploi si cette rému- 
nération excède lesdits émoluments de base; 2% Ja législation 
acluelle sur ce point résulte de la volonté expresse du. Parlement 
qui, lors de la discussion de la loi de finances de 1950, n’a pas cru 
ge eh sr Fioen U Pneu qui tendaient 

on s’agi six fo ini Î j 
ramené à quatre fois, g S is le minimum vital et l’a 








18271. — M. Marceau Dupuy demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si la famille d'un fonctionnaire contré- 
leur adjoint des contributions directes, après concours, licencié en 
droit, 22 ans, désigné par son administration pour faire partie du 
contingent destiné au service encadré du travail en 1944, renvoyé 
dans son foyer, atleint de tuberculose, dirigé vers un Ssanalorium, 
ramené in értremnis chez ses parents, et décédé en juin 1935, peut 
obtenir les compensalions attribuées aux familles des enfants morts 
pour la France. (Question du 3 avril 1951.) 

Réponse, — La loi du 30 novembre 1941 prévoit un régime spécial 
de pension d'invalidité en faveur des fonctionnaires victimes de 
faits de guerre ou de leurs ayants cause {veuves ou orphelins), les 
droits des ascendants étant en tout élat de cause définis par la 
lui du 31 mars 1919 et les lois subséquentes. Mais, en l'espèce, un 
examen approfondi du dossier complet du de cujus Serail indispen- 
sable pour apprécier les droits éventuels de la famille{ veuve, orphe- 
lins). En tout état de cause, passé un délai de cinq ans à compter 
de la date d'ouverture du droit à pension (ici le décès) les demandes 
ne sont plus recevables. La famille (veuve, orphelins, ascendants} 
pourra demander éventuellement à bénéficier des dispositions .du 
statut des personnes contraintes de travailler dans l’organisation du 
S. T. O. lorsque ce statut, en cours d'examen devant le Parlement, 
“aura été adopté, 





18272. — M. Jacques Fonlupt-Esperaber expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques une difficulté particulière 
à laqueile a donné licu l'application de la confiscation totale des 
biens prononcée par une chambre civique contre un époux marié 
sous le régime de la communauté universelle. Le contrat de mariage 
est de 1925. Les deux époux ont stipulé une communauté universelle 
de biens avec attribution totale de tous les biens la composant au 
survivant des époux. En 1946, le mari a été condamné par défaut 
Fa la chambre civique du Haut-Rhin à la confiscation de tous ses 
viens. Il est décédé en 1947, avant que la liquidation provisoire de 
la confiscation ne soit intervenue. En principe, il y a lieu, en cas 
de confiscation, de faire une liquidation provisoire qui sera suivie 
d'une liquidation définitive au moment de la dissolution de la com- 
munauté, c'est-à-dire au moment où le condamné se trouvera saisi 
de sa part dans la communauté, Or, en vertu mêine du contrat de 
mariage de 1925, et sans qu'aucune fraude puisse être invoquée, 
la fortune du condamné prédécédé se trouve réduite à néant, en 
raison de l'attribution contractuelle des biens au survivant des 
époux. La part que l'administralion aurait pu appréhender en vertu 
da jugement de confiscation est donc réduile à zéro. En effet, la 
ccndamnation à confiscation ne saurait avoir aucune influence sur 
la liquidation de la communauté: les règles juridiques qui régissent 
celle-ci résultent du régime matrimonial choisi par les époux en 
1925, c'est-à-dire plus de vingt ans avant le jugement de con- 
dümnation. Cependant l'administration locale des domaines refuse 
d'accepter celte posilion et prétend que le décès du condamné ne 
saurail porter atteinte aux droits que l'Etat tient de la loi et spé- 
cialement ne saurait permetlre à sa veuve d'être attributaire de Ja 
totalité de la communauté de biens en invoquant les clauses du 
contrat de mariage. 11 lui demande si la prétention de l'administra- 
lion est fondée. {Question du 3 avril 1954.) 

Réponse. — Réponse affirmalive en principe, sous réserve de l'ap- 
p'écialion souveraine des tribunaux. 1} ne sera toutefois possible de 
répondre avec précision à l'honorable parlementaire qu'après indica- 
tion des,nom, prénoms el adresse du condamné. 


a — 


18273. — M. Pierre Garet rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les pensions civiles restent calcu- 
lées en partant d'un minimum vital fixé en 1948 à 91600 F alors 
que le salaire minimum garanti est, pour l'instant, de 1622% F 
11 lui demande si, autant que durera cette siluation paradoxale, il 
ne serait pas équitable que les services des finances se montrent 
lbéraux en matière de cumul. En particulier, la première des trois 
limites du cumul est fixée au traitement abattu, c'est-à-dire au trai- 
tement du dernier emploi, réduit en fonction de ce même minimum 
vital de 91.600 F, lequel joue deux fois, dans ce cas, au détriment 
du pensionné (la somme que selon cette limite, le retraité peut per- 
cevoir actuellement en sus de sa pension, sans prohibition ne 
devrait-elle pas, raisonnablement, par mesure de tolérance, ètre 
doublée ou triplée.) (Question du 3 avril 1951.) : 


Réponse. — Le montant du minimum vital provisoire prévu à 
l'arlicle 55 de la loi du 20 septembre 4948 et qui intervient pour la 
détermination du traitement servant de base à la liquidation des 
pensions et des limites pécuniaires de cumul fera l'objet d’une 
luajoralion lorsque les mesures relatives à la revalorisation des trai- 
tements des fonctionnaires seront définitivement arrètées et entre- 
ront en application. Il convient d’ailleurs de remarquer que le Gou- 
vernement avait proposé lors de la discussion de la loi de finanres 
de 1950 de pu: de 3 fois à 6 fois le minimum vital la limite au- 
dessous de laquelle le cumul intégral d’un traitement et d'une pen- 
sion est possible, mais que le Parlement par voie d’amendement a 
cru devoir fixer à #4 fois seulement le minimum vilal, le plafond 
autorisé de cumul (art. 43 de la loi du 8 août 1950), nds ; 


en | 


18321. — M. Maurice Guérin demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelle est la situation des militaires 
de carrière amnisliés par la loi du 3 janvier 1925, qui, bénéficiant 
d'une pension d'ancienneté ou proportionnelle, n'ont subi aucune 
condamnation depuis leur admission à pension, et s'il serait nos- 
sible d'obtenir pour eux, à défaut de réintégration, la pension de 
leur grade, (Question du 4 avril 1951.) ; 
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Réponse. — Réponse négative. L'amnistie prévue par la loi du 
3 janvier 1925 n'avait pas obligatoirement pour effet la réintégration 
des militaires dans leur grade. Or, la concession d'une pension au 
taux de ce grade ne saurait étre envisagée sans que soit intervenue 
celle réintégration. 


ee 


18353. M. Louis Christiaens demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si l'administration de l'enregistrement 
serait fondée à refuser le bénéfice de l'article, 10 du décret n° 53-1135 
du 13 septembre 1950 (moitié des droits de mutation, construction 
dans les trois ans), savoir: {° à une personne qui achèlerait un 
terrain de 300 mètres carrés sur lequel existait une maison sinistrée 
en 4941 et dont il ne subsiste qu'une partie de la cave et des fonda- 
tions, le terrain étant nu en superstructure; 2° à une société civile 
qui achèterait, pour le démolir totalement au ras du sol, un immeur- 
ble afin d'ériger sur son emplacement un grand immeuble collectif 
dans l'hypothèse où les caves de l’ancien immeuble seraient trans- 
formées complètement selon les nouveaux plans. (Question du 
5 avril 1901. 

- 4o Réponse négaiive. 20 Réponse négalive; il a été 
effet, par mesure de tempérament, d’élendre la réduction 
les droits et taxes d'enregistrement prévue à l'article 10 
» 50-1135 du 18 septembre 1950 aux acquisitions de terrains 
de bâtiments destinés à être démolis, sous la 
double condition: 4° que l'acte d'achat contienne, outre la décla- 
ration prévue à l’article 10 ($ I, b) du décret, l'engagement par 
l'acquéreur de démolir les constructions existantes dans le délai 
maximum de trois ans imparti pour l'édification du nouvel immeu- 
ble; 2° qu'il soit justifié de Fexécution de cet engagement par une 
mention insérée dans le certificat d'achèvement délivré par Île 
maire conformément à l'article 10 ($ I) du décret. 


Réponse 
décidé, en 
de moilié 
du décret 
à bâtir recouverts 


———————— 


18491. M. Paul Bastid demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si un ancien fonctionnaire de l'Etat, tilu- 
une pension proportionnelle liquidée sous le régme de la 
Joi du 14 avril 1924 (art. 79, 88 2 el 21) et de la loi du 20 septembre 
198. peut faire valider, pour sa retraite, les services par lui accom- 
lis dans l'ancien ministère du ravitaillement, en vue d’une augimen- 
lalion de sa pension déjà liquidée, et sous la condition d'un verse- 


ment rétroactif correspondant aux retenues de ces années de service 


laire d 


et, dans l’affirmative, quelles sont les formalités à remplir. (Question 
du 13 avril bol 

Réponse, — Réponse négative. L'intéressé a disposé d’un délai 
d'un an, à compter de sa titularisation, pour faire valider les services 


auxiliaires qu'il avait complis antérieurement à cette date. S'il 
rendus postérieurement à sa radiation des cadres, 


s'agit de services 
aucune disposition législative ou réglementäire n’autorise la revision 
des pensions en vue de leur prise en compte. 


18495. M. Frédéric-Dupont dermande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques sur quel texte la caisse des dépôts et 
consignalions se fonde pour refuser la rétroactivité de la revalori- 
sation à une femme de soxante-quatre ans, qui a fait sa demande Île 
3 janvier 1951 et qui a droit à la revalorisation depuis ie {er janvier 
1951, alors que l’article 7 prévoit la revalorisation à partir du 
der janvier 1950. Il rappelle, à cette occasion, qu'il est inscrit sur 

| » la caisse nationale des retraites que la 


les livrets des titulaires de 
prescription n'a heu qu'au bout de cinq ans. (Question du 18 avril 
4951.) 

Répons F L'arl ] G !? 1111 54) di l'arrôlé ministériel du 95 mars 


1950 (Journal officiel du 26 mar<) fixant les conditions d'application 
de Ja loi n° 49-1098 du 2 août 1919 en ce qui concerne les rentes 
servies par la caisse nalionale d'assurances sur la vie prévoit que le 


point de départ des majorations ne peut, en aucun cas, être antérieur 


au 1 janvier de l'année au cours de laquellle la demande est 
formée. Par ailleurs, aux termes de l'article 7 (3e alinéa) du même 
arrôté, les arrérages des majorations sont soumis à la prescription 
annale. 


ee 


18608. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques à qui incombe la responsabilité d’avoir 
signé avec la Yougoslavie un contrat aux termes duquel les intérêts 
des emprunts serbes et yougos!'aves, échus entre le 14 octobre 1910 
el le 14 avril 1451, seront rég'és par le versement de 115 francs fran- 
qais actuels alors que la somme due s'élève à 275 francs Germinal, 
(Question du 23 avril 1951.) 

Réponse, — C'est en exécution d'un accord signé le 14 avril 1951 
entre les gouvernements francais et yougoslave, et dont le gouver- 
nement prend la responsabilité, que les porteurs de titres d'emprunts 
serbes et yougoslaves ont été avisés par l” association nationale des 
porteurs français de valeurs mobiières, qui avait participé aux négo- 
cilions, de l'offre qui leur était faite de recevoir une somme forfai- 
taire en règlement de leurs coupens arriérés. fl y a ligu de noter 
que cet accord prévoit la reprise, pour une première période de 
lois ans, du service des emprunts serbes et yougoslaves, qu’un pré- 
lèvement d’un pourcentage croissant sera opéré, pendant celle 
ériode, sur le produit des exportations de la Yougoslavie vers la 
rence en vue du règlement des créances financières françaises, et 
que le premier versement, actuellement mis en distribution, corres- 
pond à l'utilisation de provisions versées par le gouvernement Yougo- 
slave avant la signature de l'accord. L'accord a été précédé de 





longues négociations. Les payements ar er male sont nécessaire- 
ment limités par la capacité de transfert de la Yougoslavie, dont 
les réserves d'or et de devises sont très faibles. Le gouvernement 
français est le premier à avoir obtenu la suspension du moratoire 
général inslitué par la Yougoslavie pour le service de sa delle exté- 
rieure, Il est en outre prévu, par la clause de la nation la plus 
favorisée, que les porteurs français seraient admis au bénéfice de 
dispositions plus favorables que celles de laccord du 14 avril 19 
si de telles dispositions élaient prises au profit d’autres porleurs 
étrangers. 





18662. — M. Gilles Gozard demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° conunent ont été déterminés les prix 
de mise en vente de l'hôtel Majestic de Cannes du groupe Szkol- 
nikoff et pour quelles raisons après avoir été mis en vente à 80 mil- 
lions, il l'a été une deuxième fois avec une mise à prix de-125 mil- 
lions; 2° pour quelles raisons il n'a pas encore été procédé à une 
nouvelle mise en vente des hôtels avant appa'tenu au groupe Szkol 
nikoff, et plus <pécialement de l'hôtel Majectic de Cannes, alors 
qu'un groupe hôtelier s’éiait offert de l'acheler pour un prix moyen 
éntre les deux prix de mises en vente auxquelles il avait été pro- 
cédé sans succès, €e groupe hôlelier s'engage en outre à ne jamais 
transformer l'hôtel en appartements: 39-sj les (ravaux indispen- 
sables à la réfection de cet hôtel et évalués à plusieurs dizaines de 
millions ont été effectués et comment leur financement est envi- 
sagé, leur non-exévution risquant d'entraîner un amenuisement de 
la valeur du gage détenu par l'Etat et risquant d’éicigner la clientèle 
pour laquelle cet hôlel a été concu; 1° quels sont les résultats de 
l'exploitation de l'hôtel Majestie de Cannes et si des réserves ont 
été effectuées pour arnorlissement du matériel comme une bonne 
gestion le nécessite ; 5° par queile procédure, la mise en vente n'étant 
pas poursuivie, l'Elat envisage de se faire rembourser sa créancè 
privilégiée de 25 millions. {Question du 29 avril 1954.) 

Réponse, — I convient d'abord de préciser que FEtat n'est pas 
propriétaire de l'hôtel Majestic à Cannes, contrairement à ce que 
parait supposer la question ci-dessus, I détient seulement un certain 
nombre d'actions de la société immobilière et d’exploitalion de 
l'hôtel Majestic à titre de séquestre, pouf garantir le payement d'une 
inporlante confiscation de profils ‘illicites. La vente de ces actions 
ne peut avoir lieu, en l’état actuel de la réglementation, que dans la 
forme judiciaire et par la voie des enchères publiqués. 1° Sous le 
bénéfice de ces observalions, jil est signaié que les deux mises à 
prix de 85 ‘et non 86 miilions) et 1235 millions ont été fixées par le 
tribunal compétent, d'après les éléments dont ji! a disposé, remarque 
élant faite que la dernière mise à prix correspondait à une pro- 
messe ferme d'enchères formulée par un groupe d'amateurs. % À Ja 
suite des tentatives de vente de la participation sous séquestre dans 
l'hôtel Majestic, l'honorable parlementaire, &insi que MM. Martel et 
Médecin, ont déposé une proposition de résolution tendant à inviler 
le Gouvernement à surseoir à cette vente et à rechercher Jes moyens 
de confier l'exploilation aux représentants qualifiés des industries 
touristiques françaises. Celle | après accord des départe- 
ments des finances et des affaires économiques et des travaux 
publics, transports et tourisme, fait actuellement l'objet d'une élude 
entre ce dernier département et le centre national du tourisme. Il 
est sursis aux ventes en attendant de connaître 1s résultats de ceite 
étude. 30 E'imporltants travaux de rélection et d'amélioralion ont 
déjà été effectués et continueront à l'être dans la mesure des di<po- 
nibilités. 40 Depuis le 14 mars 1451, la société du Majestic est pour- 
vue d'un conseil d'administration dans lequel jes actionnaires mino- 
rilaires sont représentés, Le séqueslre a été levé. On ne saurait dans 
ces conditions, sans violalion du secret professionnel, rendre publics 
les résultats de l'exploitation, Cependant à titre d’information, il est 
fait connaître que le nombre de journées clients qui était de 21.335 
pour l'exercice 1937-1938 à été de 46.081 pour l'exercice 1946-1947, de 
27.108 pour l'exercice 1917-1948 et de 49.268 pour l'exercice 1948-1949. 
50 La créance de % millions n’est pas une créance de l'Etat, mais 
une créance du groupe Szkolnikoff, Le recontrement de celle 
créance, par voie de vente sur saisie ou tout autre moyen, fe pou- 
vait être poursuivi jusqu'à présent, sans entraîner l'arrêt de l'exploi- 
lation, ce qui eût été contraire à la fois à l'intérêt économique du 
pays, particulièrement de la région et aux intérèts du Trésor. C'est 
seulement lorsqu'une décision aura été prise au sujet de la destina- 
tion à donner aux hôlels qu'il sera possible d'envisager les mesures 
à prendre au sujet de ia mise en vente de la participation sous 
séquestre dans la sociélé du Majestic et du recouvrement de la 
créance. 


18663. — M. Jean Solinhac signale à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'une dame fonctionnaire, mère de 
famille nombreuse, ayant pris sa retraite anticipée pour élever 
ses enfants et percevant, depuis la péréquation des pensions, une 
retraite supérieure à la moitié du salaire moyen départemental, 
l'allocation de salaire unique n’est plus servie à son conjoint fonc- 
lionnaire, 11 lui demande, vu l’article 4er de da loi 51-258 du 2 mars 
1951 majorant de 20 p. 400 toutes les prestations familiales si, depuis 
le 1er janvier 1951, le salaire unique différentiel prévu par la cireu- 
laire de M. le ministre du budget, du {er février 1951, ne peut être 
octroyé, atlendu que ladite pension est inférieure au salaire moyen 
récvalué servant de base au calcul actuel des prestations fami- 
liales, (Question du 29 avril 1951.) _ 

Réponse, — Réponse négative. La majoration exceptionnelle de 
cerlaines prestations familiales prévue par la loi du 2 mars 195 
n'a eu aucune incidence sur le taux du salaire moyen départemental 
tel qu'il était fixé antérieurement. 
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15841. — M. Eugène Rigal cxpose à M. le secrétaire d'Etat aux 
afaires que l'ordonnance du 19 septembre 1945 interdit 
l'usage du titre d'expert complable à toute personne qui n'est pas 
membre de l'ordre des experts complables, mais qu'il exisle, 
cependant, des titulaires du diplome d'Etat d'expert complable qui, 
n'exerçcant pas la profession, ne se sont pas faits inscrire à l’ordre 
des experts comptables. Il lui demande quelle qualification les inté- 
ressés doivent mentionner sur leurs documents personnels pour ce 
dip'ôme universitaire qui leur a été décerné régulièrement par 
l'État après examen. (Question du 17 octobre 1950.) 


90 Réponse. — L'ordonnance du 19 septembre 1945 portant institu- 
tion de l’ordre des experts comptables et des comptables agréés 
réglemente le port du seul titre professionnel d'expert comptable 
et de comptable agréé. D'autre part, l'article 20 du méme texte 
réprime l'exercice légal des professions d expert comptable et de 
comptable agréé ainsi que l'usage abusif de ces titres ou de titres 
quelconques, téndant à créer une similitude ou une confusion avec 
ceux-ci. 1H ressort de la combinaison de ces textes que les personnes 
n'exercant pas l’une de ces professions et non inseriles au täbleau 
de l'ordre, mais possédant le brevet d'expert complasle défvré 
en applicaiion du décret du 22 mai 1927 ou le_ diplôme d'expert 
comptable délivré en re du décret ne 1073 du 3 avril 1932 
ou n° 48-1202 du 49 juillet 1958, peuvent user du droit reconnu à 
quiconque de se prévaloir d'un diplôme qui lui à été délivré par 
l'Etat. 11 importe cependant que dans l'usage qu'elles seront eon- 
duites à faire de leur {ître, lesdiles personnes évitent soigneusement 
de recourir à toute appellation susceptible de créer une similitude 
ou une confusion avec le titre professionnel d'expert compiable. 
JL semble, à cet égard, que, sous réserve de l'apprécialion souve- 
raine des tribunaux, l'expression « titulaire du brevet d'expert Cormp- 
table (ou du diplôme d'expert complable) » soit de nalure à respec- 
ter les interdictions posées par l'article 20 de l'ordonnance du 19 :cF- 
tembre 1945. 


13182. — M: André Noël expose à M. le setrétaire d'Etat aux affaires 
économiques que la loi ne 50-853 du 21 juillet 195% complèle par son 
article 37, l’article 16 de ia loi n° 19-874 du 5 juillet 1949 par l'additif 
qui déclare que la garantie de l'Etat peut être également accordée 
aux exportateurs pour les couvrir, dans les conditions fixées par des 
contrals conclus avec eux par le ministre des finances et des affaires 
économiques, d’une partie des pertes pouvant résulter des dépensts 
qu'ils engagent pour prospetler cerlains marchés étrangers. faire de 
la publicité et constituer des stocks en vue de développer les expor- 
tations à destination de ces marchés, Les difficultés rencontrées par 
les exportateurs sur les marchés uorl-amér:cains jointes à l'importance 
que présente pour la France un accroissement des recelles en dollars 
ont conduit la direction des relations économiques extérieures à faire 
l'épreuve de la nouvelle procédure sur les marchés des Etats-Unis 
et du Canada en application de l'article 37 de la loi no 51-854 du 
91 juillet 1950. La direction des re'ations économiques extérieures a 
fixé dans son communiqué du 25 octobre 1950 les modalités d’oblen- 
lion des contrats d'assurance-prospection, Il lui demande: 1° les rai- 
sons qui font que le bénéfice de l'application de celte procédure est 
refusée aux exportateurs qui ne demandent aucune attribution de 
devises pour la prospection en vue de l’augmentation des ventes de 
leurs produits sur les Marchés nord-américains et canadiens. Celle 
situation est notamment le cas pour des piblications ouvrages dont 
l'augmentation de la diffusion serait particulièrement favorable à 
l'expansion économique ou cullurelle de la France, Or la publicité 
prospection entreprise par ces exportateurs seraient entièrement 
financée en francs, puisque les frais d'impression, de fabricalion et 
d'envoi seraient faits en France et ne nétessiteraient aucune allri- 
bution de dollars. Bien au contraire, les ventes réalisées aux Elats- 
Unis et au Canada seraient régiées en dollars qui sera‘ent automa 
tiguement c<édés à l'office des changes: 20 s’il ne serait pas possibie 
qu'il soit également admis que des contrats d'assurance-prospection 
puissent être accordés avec la garantie de FElat à des exportateurs 
qui ne demandent aucune dépense en dollars, considérant que de tels 
contrats, susceptibles d'augmenter les exportations avec la perspec- 
live de faire rentrer des dcllars sans en dépenser au préalable répon- 
dent justement au souci majeur qui a conduit à faire l'épreuve de la 
nouvelle procédure. (Question du 2 mars 1951.) 


Réponse. — D'une façon généra'e, les demandes de contrats d'assu- 
fance-prospection sont examinées avec la plus grande compréhen- 
sion. Aucune règle n’est considérée comme intangible et les contrats 
{ypes sont toujours susceptibles de modifications ayant pour but la 
salisfaction des besoins des exportateurs. C'est ainsi que l'abseuce 
de demande de devises de la part d’un exportateur n'a jamais cons- 
lilué un motif de refus d'instruction du dossier. Parmi les affaires 
présentées à ce jour aux services compétents, une seule a porté sur 
des publications dont une diffusion accrue serait susceptible de 
favoriser l'expansion économique ou culturelle française. N'ayant pas 
lait l'objet d’une requête en forme, elle a suscité une demande 
déclaircissements qui n’a jamais été satisfaite de la part de son 





13237. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques quelles mesures il se propose de prendre pour 
freiner la hausse des cuirs, que favorise la tolerapce marquée aux 
Quirs et peaux provenant d'abatages clandestins et l'exagération des 
exportations de cuirs et peaux bruts, soit officieles, soil clandes- 

es. (Question du 21 mars 1951.) 





Réponse. — Les cuirs bruts bénéficient du régime de liberté 
totae des prix depuis le mois de rmai 1948. Les variations de leurs 
cours reflètent la tendance du marché mondial des peaux brutes, 
Ce dernier marché a connu depuis juin 1950, comme lous les mar- 
chés de 1natières premières d'intérêt stratégique, une vague de 
hausse, à caractère souvent spécalatif. Le mainlien des courants 
commerciaux entre le marché francais et les marchés mondiaux, si 
réduits soient-ils en matière de cuirs, ne peu tailler sans une cer- 
taine incidence des fluctuations des cours internationaux sur ceux 
du marché métropolitain. C'est pourquoi le Gouvernement s'est 
attaché à limiter, notamment, les sorties de cuirs bruts au minimum 
compatible avec les nécessités des accords commerciaux; jes €expor- 
tations de cuirs bruts de bovins ont élé eutièrement supprimces 


.pour 1931: celles da peaux hrutes de veaux et de chevaux ont élé 


autorisées pour des quantités qui correspondent respectivement à 
45 p. 100 et 25 p. 100 de ïa ressource française (contre ©5 p. 100 
et 7» p. 100 avant guerre). Des mesures du môûôme ordre viennent 
d'être prises en ce qui concerne les sorties de cuirs tannés, A fa 
liberté totale d'exportation ont élé substitués des contingents limités 
assortis, d’ailleurs, d'un système de licences d'exportalion soumises 
à l'approbation préalable du département responsable de la res- 
seurce française (secrétariat d'Etat à J'industrie el au commerce). 
Sur le pan des sorties « irrégulières » de peaux, des actions ont 
èté exercées récemment sur les exportations effecluées par le cir- 
cuit détourné de l'Afrique du Nord Il ressort, d'ailleurs, des enquêtes 
effectuées, que le volume réel des exportations dites « clandes- 
tinès » ne représente qu'un pourcentage infime de la produclion 
nationale, Les « exportations c'andestines » ont été, d’ailleurs, à 
tout moment, un prétexte faciie pour essayer de juslifler des hausses 
spéculatives. D'autre part, les sorties de viandes de veaux sous peau 
ou même de veaux vivants ont été arrêtées. Enfin, un arrêté récent 
(15 mars 1951) prescrit des dévclaralions de stocks de cuirs bruts et 
tannés, dont le contrôle est en cours à l'heure actuelle, Ces nou- 
velles mesures devraient permettre de cireonserire le marché clan- 
destin et d'en faciliter ainsi l'élimination, On pent ajouter que les 
cours des récentes ventes pub'iques témoignent une netle amélio- 
ralion, dans laquelle il faut voir. à côté de l'influence certaine du 
fléchissement des cours pratiqués sur les marchés étrangers, celle 
des mesures d'assainissement rappoites ci-dessus p 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


18543. -- M. Paul Theetten demande à M. le Secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme adminisirative: 1° si le: neul 
années de services exigées par larticie 19 du décret du 2S mai 1949, 
les six et dix années exigées par l'arlicie 20 même décret, pour être 


promu administrateur de 2° classe, peuvent comprendre les services 
miiilaires ; 20 si les services civils exigés par l'article 4$ du méûmne 
décret peuvent comprendre le lemps passé sous les drapeaux. (Ques- 
tion du 25 avrit 1951.) 

Réponse, — 19 L'article 19 du décret du ?$S mai 1949 porlant règle 
ment d'administration publique relalif au statut des administrateurs 
civils dispose que: « Les in!léressés pourront être promus: dini- 
nistrateurs de 2e classe, s'ils justifient de neuf années de servires 
dans :e corps des administrateurs civils ou dans un ancien çadre 
supérieur, dont trois ans en qralité d'administrateur de 3% classe, » 
De son côté, l’article 20 du mème décret prévoit que Par déroga- 
tion aux dispositions des articles 7 et 19 ci-dessus, les adrminitra- 
teurs de 3 classé actuellement en fonclion et recrutés par une 
autre voie que celie visée au deuxième alinéa de l'arlicie précédent 
devront, pour être nommés administraleurs de 2 casse, justif it 
d'au moins six annfes de services en qualité d'administrateur de 
3 classe ou dans l'ancien cadre supérieur d'une administration 
centrale en qualité de sous-chef de bureau, seit de dix années de 
services dans un cadre d'administraleurs civils ou dans l'ancien 
cadre supérieur d'une administration centrale, dont (rois ans au 
moins en qualité d'administrateur de 3e classe ou de sous-chef de 
bureau. » ressort de celte rédaction que les services militaires 
valables pour l'avancement entrent en ligne de compte pour Je 
calcul des neuf ou dix années de services exigées respectivement 
par les articles 19 et 20 susvisés pour Faccès à la % classe: mais ne 
peuvent être retenus dans le enfeui des six années de services en 


qualité d'’adininistrateur de % classe ou de sous-chef de bureau 
prévues à l’article 26 que doivent s'entendre d'années de services 
effectivement accomplies dans ces grades; 20 l'arlicle 18 prévoil 
expressément que les services validés en application du décret 41 
7 juillet 1955, dont les anciens agents du gouvernement provisoire 
de la République française à Londres et à Alger peuvent se prévalow 
our une nomination en qualité d'administrateur civil au tour de 
"extérieur, sont des services civils. Celte définition, qui exclut la 
prise en compte à ce titre des services tmilitaires, est, en outre, en 
harmonie avec la solution dégagée par le conseil d'Etat dans un avis 
du 22 novembre 1950 aux termes duquel les services militaires ne 
peuvent être retenus dans le calcul de l'ancienneté requise 


à . pour ces 
nominations. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


18325. — M. René Maïibrant ex00se à M. le ministre de la Francs 
d'outre-mer qu'en réponse à la question écrile n° 2519 (Conseil de la 
République, 23% février 1951}, M. le serrétaire d'Etat à la fonction 
publique à fait savoir que les « fonctionnaires dégagés des cadres 
par suppression d'emploi et reciassés dans une autre administration 
ne pouvaient être pourvus, ainsi que le stipulent les dispositions de 
l'article 8 de la loi du 3 septembre 1947, que-d'un emploi équivalent 
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comportant, aux termes de l’article 17 du déeret du 4 novembre 41948, 
une rémunération au moins égale à celle de l'emploi supprimé, eette 
égalité de rémunération s'entendant pour le traitement brut » mais 
qu'il se trouve que ces principes ne sont pas appliqués à beaucoup 
d'adroinistrateurs de la France d'outre-mer dégagés des cadres et 
reclassés dans le cadre de l'administration générale. IH lui signale 
noiamiment que les administrateurs adjoints de 17° classe pres 3 ans 
n'ont qu'un traitement brut de 519.000 francs au lieu de 631.000 francs. 
I} lui demande quelles mesures il compte prendre pour faire béné- 
ficier les intéressés de l'égalité des traitements bruts à laquelle ils 
ont droit en application de la loi du 3 septembre 1917 et des décrets 
des 12 décembre 1917 et novembre 1938. (Question du 4 avril 1951.) 

Réponse. — 11 est porté à la connaissance de l'honorable parlemen- 
taire que les dispositions législatives et réglementaires visées par le 
secrélariat d'Etat de la fonclion publique concerne les emplois équi- 
valents offerts aux fonctionnaires dégagés des cadres, Ceux-ci n'ont 
pas la possibilité de refuser le nouvel emploi sans perdre le bénéfice 
de l'indemuité de dégagement ou des avantages exceplionnels con- 
sentis en matière de pension. Le département de la France d’outre- 
mer n'était pas en mesure d'appliquer ces dispositions aux adminis- 
trateurs dégagés puisqu'ils provenaient d’un cadre administratif qui, 
outre-mer, est seul de la catégorie A. Il leur appartenait de s'adresser 
au centre de réemploi, organisme chargé de reclasser les fonction- 
naires dégagés des cadres soit dans un emploi privé, soit dans un 
emploi public, Plutôt que de postuler un emploi dans la métro- 
pole, certains administrateurs ont préféré solliciter leur intégration 
dans le cadre de l'administration générale de la France d’outre- 
mer qui appartient à la catégorie B, c'est-à-dire, à une catégorie infé- 
rieure à celle de leur cadre d'origine. Cette intégration a élé pro- 
noncée sur demande écrite des intéressés qui ne pouvaient ignorer 
les conséquenees qu'entrainerait cetle mesure. Le cadre des admi- 
nistrateurs et celui de l'administration générale ne comportant pas 
d'emplois équivalents, la détermination du nouveau grade des inté- 
ressés et partant de leur sole indiciaire ne pouvait se faire que dans 
les conditions fixées par le décret du 11 janvier 1949 relatif au reclas- 
sement des fonctionnaires de l'Etat dégagés des cadres (Journal 
officiel de la République francaise, 1949, p. 595). En application de 
ce texte, il a été procédé, par la commission compétente à la recons- 
tilution fictive de ia carrière des fonctionnaires en cause compté 
tenu de la durée des services dans leur ancien corps et de l’avan- 
cement moyen dont ils auraient bénéficié dans le nouveau corps. Les 
administrateurs ainsi reclassés ne sont plus fondés à réclamer le 
maintien de leur ancienne solde, ce droit n'étant pas reconnu aux 
fonctionnaires provenant d'un cadre supérieur et nommés dans un 
cadre intérieur. Mais il leur est loisible, s'ils estiment leurs intérêts 
Ksés, de demander au département de rapporter la mesure qui à eu 
pour effet de les intégrer dans le cadre de ladministralion générale, 


ce qui a d’ailleurs été accordé à plusieurs des intéressés, 


18803. M. Jean Médecin expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer la £iluation faile aux fonctionnaires retrailés du cadre 
général des chemins de fer de la France d'outre-mer, qui sont tou- 


jours soumis au régime des avances sur pensions, dans l’altenie 
de la péréquation, Il lui demande si les pensions de cette nalure 
doivent être réglées par la caisse intercoloniale de retraites ou Far 
relraite des régies ferroviaires gérées par 
fer de la France d'outre-mer, 28, rue 


une caisse spéciale de 


l'office central des chemins d 
La Bruyère, à Paris, et à la date à laquelle ces opérations de péré- 
quation seront terminées. (Question du 12 mai 1@1.) 


Héponse. — Li opéra {ie ns de revision des pensions des retrailés 
du cadre général des chemins de fer sont, provisoirement du moins, 
La péréquation automalique en fonction des traitements 
correspondant à un indice est impossible pour ce cadre. En effet, je 
mode de déterminalion des traitements de ce cadre non assujetti au 
statut de la fonction publique ne comporte pas l'utilisation de grille 
indi“iaise, En conséquence, la revision doit porter sur les traite- 
meals eux-mêmes. Les traitements au 25 décembre 1950, déterminés 
d'accord avec le ministère des finances, doivent être très prochaine- 

is, Dès qu'ils le seront, les opérations de péréquation, 
trente dossiers, seront en reprises, 


suspendues, 


qui portent environ sut 





JUSTICE 


18498, — M. Edmond Michelet ailire l’attention de M. le ministre 
de la justice sur la réponse faite, le 29 novembre 1950, à sa ques- 
tion écrite no 15836, concernant le problème des majorations d’in- 
dernnité due aux greffiers de paix, problème qui revêt maintenant 
un caractère d'urgence indiscutable, étant donné la siluation maté- 
rielle très souvent pénible d’un certain nombre de greffiers ruraux, 
en particulier, I] lui demande si l'étude de cette question a été 


menée à son terme et quels en sont les résultats. (Question du 


18 avril 1951 ) 

Réponse. — M. le ministre du budget, saisi de cette question par 
la chancellerie, a estimé devoir envisager un contreprojet, établi sur 
des bases différentes. 





18767. — M. Jacques Vendroux demande à M. ke ministre de la 
justice si, sur erreur de qualification d’un parquet, un tribunal cor- 
reclionnel est fondé en disqualifiant la poursuite, à juger en matière 
de simple police sans qu'ii y ait d’autre infraction. Cette procédure 
équivalant à priver l'inculpé d'un degré de juridiction et l’appel qu'il 
pourrait porter de ce jugement devant ainsi venir devant Je tribunal 





mme qui l’a condamné et entraînant des frais de citation par 
huissier, sensiblement plus onéreux que ceux de la lettre recom- 
mandée prévue en simple police; la question se pose de savoir si 
la victime de cette erreur doit en subir les conséquences et, par 
suite, en supporter les frais. {Question du 9 mai 1951.) Ve 

Réponse. — La question posée Pre l’honorable parlementaire se 
{rouve réglée par les dispositions de l'article 192 du code d’instruc- 
tion criminelle, modifié par la loi du 26 novembre 1936. Cet article 
dispose que « si le fait n'est qu’une contravention de police et si 
la partie publique, la partie civile ou le prévenu n’a pas demandé le 
renvoi, le tribunal appliquera la peine et staluera, s'il y a lieu, sur 
les dommages intérêts. Dans ce cas, le jugement sera en dernier 
ressort ». 11 résulle de ce texte que 1e tribunal correctionnel re 
reste compétent que si le prévenu n’a pas demandé le renvoi devant 
le tribunal de simple police. L'intéressé n’est donc pas fondé à se 
plaindre d'une procédure qu'il a acceptée. 





nt 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


18624. — M. René Kuehn demande à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones: 1° s’il est exact que le receveur des 
Postes, télégraphes et téléphones du bureau de Saint-Louis (fHaut- 
Rhin) a récemment convoqué les agents d’exploitation des Postes, 
télégraphes et téléphones dans son cabinet et les a menacées de 
sancliions si elles ne reliraient pas leur candidature au concours de 
contrôleur féminin prévu pour les 6, 7 et 8 mai 1951; 2° quelles 
mesures il compte prendre pour sanctionner de telles pressions, 
dans l'hypothèse où l'exactitude de ces fails serait vérifiée. (Question 
du 26 avril 1951.) 

Réponse. — 19 el 20, À l’occasion du concours de contrôleur des 
6-8 mai 1951, six agents d'exploitation féminins, sur les neuf agents 
de ce re que compile l'effectif du bureau de Saint-Louis, déposè- 
rent, le jour même de la clôture des listes d’inscription, une 
demande de participation aux épreuves. Le nombre relativement 
élevé de ces demandes et leur dépôt tardif permettaient de supposer 
que certaines d’entre elles avaient été provoquées par l’appel lancé 
par un groupement professionnel qui, pour protester contre l’orga- 
nisalion du concours, avait invité les agents d’exploitation à faire, 
en masse, acte de candidature dans le but avoué de paralyser fes servi- 
ces pendant la durée des épreuves. C’est en raison de ces circonstan- 
ces que le receveur du bureau de Saint-Louis, soucieux de l'intérêt 
du service, mit en garde les candidates contre les suites possibles 
d’un acte irréfléchi tout er leur indiquant qu'il était prêt à irans- 
mettre leur demande. D'ailleurs, quatre de ces postulantes ont 
reconnu depuis qu’elles n’avaient posé leur candidature au concours 
de contrôleur qu'à la suite de sollicitations pressantes. 





18715. — M. Henry Mallez demande à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones: 1° combien de correspondances privées 
sont parvenues de Russie en Frarre au cours de l’année 1950; 
2e combien de correspondances privées ont été acheminées de 
France en Russie au cours de l'année 1950; 39 quels sont les 
mêmes chiffres pour l'Angleterre el pour les U.'S. A., par exemple, 
pour la même période. (Question du 4 mai 1951.) 

Réponse, — 19 Aucune stalistique des expéditions dans le service 
postal international n'a été dressée pour 1950; mais des sondages 
ont permis d'établir que le nombre de lettres et de cartes postales 
dans le sens U. R. $. S.-France s’est élevé à 31.700; 2e D'après les 
mômes sondages, le nombre des lettres et cartes postales s'est élevé 
à 88.000 dans le sens France-U. R. $. $.; 3° Aucun chiffre ne peut 
être fourni sur le trafic avec la Grande-Bretagne et les Etats-Unis 
pu la mème période. En 1949, le nombre de lettres déposées en 
France à destination des pays en question s’établissail ainsi: Grande- 
Bretagne: 13.100.000; Etats-Unis: 17 millions. Il était vraisemblable- 
ment du même ordre dans l’autre sens. 





18750, — M. Albert Rigal demande à M, le ministre des postes, 


télégraphes et téléphones de lui faire connaître le nombre de 
demandes d'installations de postes téléphoniques en instance pour 


la ville d'Orléans. (Question du 8 mai 1951.) 

Réponse. — Le nombre de demandes d'installations de postes 
téléphormques en instance pour la vüle d'Orléans s'élevait, à la 
date du 16 mai 1951, à 295, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


17961. — M. Jacques Vendroux äemande à M. le ministre de l4 
reconstruction et de l’urbanisme s'il envisage d’autoriser la délé- 
gation de son département pour le Pas-de-Calais à procéder à la 
désignation de prioritaires à financement différé, jusqu'à la fixation 
des crédits budgétaires de 1952, sur proposition des groupements de 
reconstruction agricole. Cette disposition aurait pour eflet de per- 
mettre à l'administration de limiter en 1951 les évaluations à des 
dossiers dont les titu'aires peuvent prétendre au bénéfice de la 
priorité, Elle permettrait également aux architectes de préparer des 
projets de reconstruction cadrant avec le montant des créances ainsi 
déterminées, La restriction du nombre de prioritaires L Hrasteg dési 
gnés en 1951 consécutive à la limitation des crédits budgétaires laisse 
craindre, en eflet, que la reconstitution des exploitations agricoles 
soit considérablement limitée pour les années à venir. L'étude préa: 
lable des dossiers de sinistrés ayant droit à la priorité perme trait 
ainsi d'étaier les programmes de reconstruction sur les années sui: 
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Lt 


vantes, procédure qui semble préférable à celle actuellement en 
vigueur et qui consiste à préparer les dossiers au fur et à mesure 
de l'approbalion des crédits. Si ces vues élaient adoptées, il serait 
évidemment bien entendu que les propositions ainsi formulées ne 
seraient définitivement homoluguées : ae compter de l’année 1952 
e: dans la mesure où Jes crédits budgétaires le permeltraient, (Ques- 
tion du 6 mars 1951.) 


Réponse, — Lors des travaux préparatoires devant aboutir à la mise 
su point du DEN départemental de priorité, il est recom- 
mandé aux délégués déparlementaux et interdépartementaux du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme de préparer, sans 
toutefois le faire sanctionner par un arrêté préfectoral, un pro- 
ramme complémentaire. Ce programme est destiné tant à garantir 
‘emploi des crédits en raison des imprévus qui peuvent survenir 
{défaillance de certains simistrés prioritaires, utilisation des crédits 
inféricurs aux prévisions) qu'à faciliter, lors de lannce suivante, 
ja préparation du nouvel ordre de priorité, Rien ne s'oppose à ce 
ue l'étude de ce programme conditionnel porte sur un nombre 
e dossiers tel qu'il puisse correspondre aux crédits d'une année 
entière. 


Es 


18012. — M. Henry Bergasse expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que les décisions de la commission supé- 
rieure de cassation des dommages de guerre élant une garantie 
essentielle pour les sinistrés dans l'application de la loi du 28 octo- 
bre 1916, il serait utile que ces décisions soient toutes publiées et 
ortées à la connaissance du public et aussi des fonctionnaires 
chargés de l'application de la ioi; que souvent les sinistrés ignorent 
des décisions qui leur sont favorables et qui mettent en échec Ja 
position des services; que les publications internes à l'usage des 
fonctionnaires semblent omellre systématiquement les décisions 
défavorables à J’administration, et demande quelles disposilions à 

ris ou compte prendre l'administration pour assurer une pub'ica- 
tion complète des décisions de la commission supérieure, (Question 
du 9 mars 1951.) 


Réponse. — TI ne semble pas utile de procéder à la publication 

— sans discrimination — de tous les arrêls rendus par la commis- 
sion supérieure de cassation des dommages de gucrre, du fait 
qu'un grand nombre de ces arrêts ne font que reprendre les dispo- 
sitions de précédentes décisions. En fait, la Revue juridique que 
fait paraitre le ministère de Ja reconstruction et de lurbanisme 
publie tous Jes arrêts présentant un caractère doctrinal ou tran- 
chant une question nouveile, qu'ils soient ou non favorables à Ja 
osition de -Fadministralion, Ainsi, par exemple, le numéro d’octo- 
re 1950 de celte revue a publié un certain nombre d’arrêts de la 
commission supérieure de cassation défavorables à la thèse sou- 
tenue par l’administration (affaires Ehret, commune de Borgo et 
Belluire). Celte revue est adressée en un grand nombre d’exempiaires 
à tous les services départementaux du ministère de Ja reconstruc- 
tion et de l'urbanisme ainsi qu'aux commissions des dommages de 
guerre, portant ainsi les décisions de principe de la commission 
supérieure de cassation à la connaissance des fonctionnaires et des 
magistrats chargés de l'application de la législalion sur les dom- 
mages de guerre. Par ailleurs, cette même publication est adressée 
à toutes les fédérations et aux principales associations de sinistrés. 
En outre, des revues spécialisées, telles de ja Gazette du Palais, 
l'Actualité judiciaire, le Juris-Classeur périodique, elc. diffusent éga- 
lement un certain nombre de décisions des juridictions des doim- 
mages de guerre parmi les plus intéressantes. 





18017. — M. Pierre Hénault expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme: 1° que les agriculteurs ayant subi des 
perles de l’ordre de la moitié de l’ensemble du cheptel et du maté- 
riel qu'ils possédaient au moment du sinistre, reçoivent le quart en 
espèces et le solde en titres s’ils sont reconnus prioritaires, Cepen- 
dant, pour cette fraction atteignant les trois quarts, le payemeut des 
indemnites, interprété par le ministère de la reconstruction, est conçu 
de telle façon que des acomptes à découvert seraient versés au 
sinistré au fur et à mesure de la reconstitution, afin qu'il ne soit 
‘<ogiraint de faire lui-même lavance des fonds nécessaires, Il lui 
deande quelle est celte conception tendant à permettre au sinistré 
de reconslituer son cheptel ou matériel, sans être contraint d'en 
faire l'avance; 20 d'autre part, l'indemnité d’éviction prévue par l’ar- 
licle 19, loi du 28 octobre 1946, pour ceux qui renoncent, s’admet pour 
les cas volontaires, mais pour ies sinistrés âgés, cependant capables 
de travailler encore, il n’y aura pas de leur part une renoncialion, 
Mäis Une impossibilité matérielle. Une réponse précise à la première 
Question résoudrait alors les nombreux cas de celte nature évoqués 
dans la seconde. (Question du 9 mars 1951.) 


Réponse. — 1° Les indemnités. de dommages de guerre afférentes 
aux reconslitutions inscrites sur les programmes de priorité établis 
L application de l’article 7 de la loi no 46-292 du 23 décembre 
tu sont réglées en espèces quelle que soit la nature des reconsti- 
4 auxquelles elles se rapportent, En malière d'éléments d’eXploi- 
Den Agricole, la fraction d’indemnité non susceptible d'un paye- 
ue [mnediai en espèces peut faire l’objet, à la demande des sinis- 
: Le en application de l’article 42 de la loi du 31 janvier 1950, d’un 
+ 9 cri immédiat en titres. Toutefois, cette modalité de règlement 
réglée en aucun Cas être imposée au sinistré. Que l'indemnité soit 
“.». vf Sspéces ou en titres, le financement .de la reconstitution 
% pe e la façon suivante : octroi d'une avance lorsque celle-ci 
Lier enter, Versements"d'acomptes successifs au fur et à mesure 

ancement des travaux ou opérations de reconstitution sur jus- 








tifileation par le sinistré de l’emploi aux fins prévues par la loi des 
sommes précédemment attribuées. Il en résullé qu'en cas de paye- 
ment par litres, le sinistré, pour hénflécier du versement d'un nouvel 
acomple, doit apporter des justifications d'emploi pour une somme 
correspondant au montant nominal des tilres qui lui ont été précé- 
derument remis, Il est donc pratiquement conduit à prélever les 
sommes nécessaires aux reconstitutions sur ses propres disponibi- 
lités, 2e Aux {ermes mêmes de l'article 19 de la loi du 28 octobre 
4916, l'indemnité d'éviction ne peut êire attribuée qu’au sinistré qui 
déclare renoncer à la reconstitution de <on bien ou qui, inseril en 
priorilé, ne commence pas sa reconstitution a'ors qu'il est mis en 
demeure de le faire. 





13062. — M, André Barthelemy attire l'’ailen'ion de M. le min'stre 
de la retonstruction et de l’urdanismo =ur la -siluation pénible de 
personnes âgées, victimes pendant l'occupation de pillages mobiliers 
ou agricoles, ayant établi depuis £in4 ou six ans des dossiers justi- 
fiéatifs, qui «n'ont pu oblterir jusqu'ici le versement de la moindre 
indemnité sous le prétexte qu'elles ne rentrent dans aucune Catlé- 
gorie de prioritaires. Ki lui demande s’il comple prendre des mesures 
pour envisager le payement des indemnités dues à titres divers aux 
vieilles personnes sinistrées ou pillées appartenant aux calé:nries 
articulièrement dSshéritées que sont les économiquement faibles, 
Fénéfciaires de pensions de retraite de la sécurité sociale ou des 
pensions d'ancienneté des adm nistrations et services publics, 
tion du 13 mars 1951.) 

Réponse. — En matière de hiens meub'es d'usage courant ou fami- 
lial, une priorité absolue a été etablie en faveur des sinistrés âgés 
de plus de soixante-cinq ans qui ont subi, dans leur résidence prin- 
cipale, un sinistre mobilier compris entre 50 et 100 p. 100. Par ailleurs, 
les sinistrés répondant aux mêmes conditions d'âge dont le prorata 
de sinistre mobilier se situe entre 25 et 00 p, 100 peuvent, par déro- 
galion à la rèxle genérale appliquée actuellement, obtenir le règle- 
ment de leur indemnité. En ce qui concerne les autres dommages, 
les sinistrés âgés et de ressources modestes bénéficient d’un rang 
préférentiel dans Je classement élabii d'après les règles générales 
appiicabies pour chaque calégorie de biens, 


ones- 


18157, — M. Pierre Ségelle -xpose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme le cas suivant: un ar‘hilecle a elé chargé 
par un sinistré de la reconstruction d'immeubies sinistrés. Le sinis- 
tré à perçu, du M. R. U,, ie montant des mémoires fouruis, ain<i que 
les honoraires correspondants revenant lésalement à larchilecte, Ces 
sommes, dont l'affectation élait déterminée, ont éié dilapidées par 
le sinistré, qui a ensuite été déclaré en faillite. I lui dernande si 
Parchitecte peut produire à la faillite au titre de créancier privilégié, 


où s’il n'a pas plutôt un recours contre le M, R. U. qui ne s'est pas 
préoccupé de s'assurer de i’emploi des fonds versés avec une affec- 
tation hien délerminée. (Question du 17 mars 11. 

Réponse. — Les difficultés qui peuvent s'élever entre l'architecte 


homme 


et le sinistré concernant le règ'ement des honoraires dus à 
uiable, 


de l’art ne relèvent que du droit privé et, à défaut d'accord a! 
ne peuvent être réglées que par les tribunaux judiciaires. La législa- 
tion sur les dommages de guerre ne confère aucun privilège spécial 
à l'architecte agréé. Cependant, le fait pour un siuistré de ne pas 
verser à son architecte les sommes qui lui ont été attribuées par 
l'administration, à cette fin, le rend passib'e des sanctions admi- 
nistratives et pénales prévues à l'article 72 de la loi du 28 octobre 
19:16, sur les dommages de guerre, L'administration, qui ne peut 
imposer au sinistré de régler directement son architecte, à ainsi Ja 
possibilhté de soumettre au procareur de Ja République je go<-cer 
pour des poursuites éventuelles e!, sur le p'an adm 

un ordre de reversement concernant Les sommes 
“é pour le payement de son architecte. 


inistratif, d'émettre 


attribuées au sinis- 


18164 — M. Pierre Ménault expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que les rezlemerts de . 
ments d'exploitation agricole » étaient en‘ore etfectués en 1950 avec 
des titres 3, 6, 9, alors que ceux-ci ont été remplacés depuis Île 
31 janvier 1950 (art. 41), par des titres 1, 3, 5 ans; et lui demande 
comment ils sont comptabiisés, puisqu'il est prévu que ces del 
niers seront escomplables, non pas à 6 mois, 3, + i 
1. 3, 5 ans, san:, toutefois, pou\oir être remi 
{Question du 19 mars 1951.) 


sinistre dits E 


Réponse. — ‘° En angçlication des dispositions de l'article 9 bis 
de la loi du 31 décembre 1913, modifiée par la loi du 8 avril 1919, 
les reconstitulions d’ékments d'exploitation agricole devaient obli- 


gatoirement, en 1919, ètre financées par remise de tilres, Rembhour- 
sables après 3 ans, 6 ans et 9 ans suivant qu'ils représentaient Ja 
première, la seconde ou la troisième tranche de chaque acompte, 
ces titres peuvent être mobilisés sans frais auprès du Crédit natio- 
pal ou par l'intermédiaire des comptables du Trésor 6 mais, ? an3 
et 4 ans après la date de jouissance, lorsqu'ils n'auront fait l'objet 
d’aucune cession. Ils peuvent, en oulre, être librement cédés : ou 
remis en gage ou en nantlissement sous la forme civile, dans les 
conditions p'évues par l'article 1690 du code civil: 20 la 
31 janvier 1950 modifiant les modalilés de financement e 

matière a prévu le retour au règlement intégralement en espèces 
des reconstitutions d'éléments d'exploitation agricole reconnus 
rioritaires. L'article 42 de ce texte permet aux sinistrés non-priori- 
aires qui en feront la demande d'obtenir le payement de tout ou 
partie de l'indemnité de reconstitution des@&léments d'exploitation 
agricole susceptibles de donner lieu actuellement à un réglement, 


n cetle 
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par remise de titres inaliénables. Ces titres sont remboursables 
Comie ceux qui ont été attribués en 1919 en application de larti- 
cle 9 bis, de la loi du 31 décembre 1#8, 3 ans, 6 ans et 9 ans apres 
Ja date de jouissance, mais à la différence de ces derniers, ils sont 
mobilisables un an, 3 ans et 5 ans après la date de-jouissanre sui 
vant qu'ils représentent la première, la deuxième ou la troisième 
tranche de chaque acompte, En 1950, les indemnités de reconstitu- 
ions affrentes à des éléments d'exploitation agrico'e payées en 
titres l'ont été exclusivement par remise des titres prévus par larti- 
cle 1? de la loi du 31 janvier 1950. Les deux catégories de litres 
successivement ulilsées pour l'indemnisation des dommages de 
font l’objet d'une comptabilisation distincte dans les 


E 
services du ministère de la reconstruclLon et-de l'urbanisme. 


12256. M. Pierre Hénault expose à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que des entrepreneurs enlèvent de plus 
en plus des adjudicalions à des prix inférieurs à la normale et ne 
nt ensuite terminer les travaux. IH Jui demande: 1° si le sinis- 


peuie 5 : 
tré e-t en droit de recevoir la fraction existant entre le mentant 


son dommage, après abattement pour la vétusté, et le 


agréé de 

chiftre auquel l'entrepreneur a en'evé le marché, ceei afin de termi- 
ner la reconstruction, Dans le cas contraire il faudrait admettre 
qu * sont les entrepreneurs les moins consciencieux qui sont les 
arbitres pour fixer le montant des dommages, alors qu'en réaiilé ils 


sont incapables d'achever ce qu'ils ont entrepris: 2° quel recours 
a le sinistré Jorsqu'il 
(Question du 3 axri 1951.) 


trouve en face d'entreprises défaiilantes. 


Répon 0, - En règle générale et quelles que soient les modalités 
de la reconstitulion effective, lindemnité de domimages de guerre 
timimobiliers est évale au montamt retenu de l'état estimatif de 
recons<litution à l'identique, déduction faite des aballements pour 
vétuslé ou mauvais état, Celle indemnité, fixée en valeur 1939 
dans le cas où l'état estimatif est établi au bordereau général de 
prix forfaitaires ou simultanément à l’aide de ce bordereau et d'une 
série di ix onu en valeur décembre 19:36, dans le cas où l'état 
estimatif est établi exclusivement à partir de séries homologuées, 
est rajusiée, pour tenir comple des variations des prix de la cons- 
truclion, au moven de coefficients appropriés. Si les entreprises 
adjulivalaires ne respectent pas les clauses du marché résultant de 
l'adjudl In € le ve fait, ne terminent pas leurs travaux, elles 
agissent à l'encontre des intérêts des sinistrés et sont passibles des 
Sahcions administratives prévues par l'article 71 de la loi du 
23 octobre 19%6 sur les dormmages de guerre, sanctions qui Sont, 
notamment, l'interdiction temporaire ou définilive de participer à 
la reconstru \ des biens sinistrés, L'honorable parlementaire 
aurait do intérêt à signaler ces entreprises aux services du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme pour leur permettre, s’il 
y à lieu, de prendre, à leur encontre, les mesures qui s'imposent. 
Dans le cas où le sinistré se trouve lésé au cours des travaux par 
Ja e d'une entreprise, il lui appartient de se pourvoir devant 
Ja jur diction civile, seule celle juridiction est qualifiée pour décider 
de: mesures propres à parer à celle défaillance et fixer le montant 
des dommages et inlérèêls qui pourraient éventuellement être accor- 
Le Î 

18288. M. Jules-Julien drnande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme si un sinisiré, qui à reçu un soi-disant 
règlement définil ncernant des dégâis immobiliers et auquel il 
reste envore à percevoir une indemnité se rapportant à des déblaie- 
ment t à d renblais du terrain sur lequel étaient édifiés les 
co icl'ons, est en droit de ne pas considérer le règlement intler- 
ver iine définitif, tant que la seconde indemnité n'a été ni 
évalue, ni réglée, le fait de ne pas avoir reçu les seconds domma- 
ges ne donnant au premier versement effectué que la valeur d'un 
acomple sur l’ensemble de ce qui est dû. (Question du 3 avril 1951.) 

Réponse, — L'attention de l'honorable parlementaire est attiréé 
sur le fait que le propritlaire de bâtiments et de terrains sinistrés 
par acles de guerre peut, en premier lieu, prétendre, en applica- 
tion de l’article 15 de la loi du 28 octobre 1946, à une indemnité 
destin à lui permettre la reconstitution des bâliments détruits. 
L'intéressé est fondé, d'autre part, à demander, au titre de l’article 26 


du méme texte, l'exécution des travaux de remise en élat des terrains 
endornmagés par faits de guerre ou leur remboursement s’il les a 
effectués lui-même, L'application de l’article 26 peut, d’ailleurs, se 
traduire par le versement d’une indemnité dite de préjudice excep- 
tionnel, lorsque l'intérêt des travaux ne justifie pas la dépense. 
Toutefois, les droits ainsi conférés au sinistré par les dispositions 
des articles 15 et 26 ci-dessus rappelés, sont entièrement distincts 
quant à leur exercice et à leurs modalités de règlement. Pour 
Le ere aux services du minislière de la reconstruction et de 
‘urbanisme de faire connaitre d’une façon précise la suite suscep- 
ttble d'être réservée, en application de ces principes, au cas parti- 
culier visé par l'honorable parlementaire, il serait nécessaire que 
celui-ci leur précise le nom du sinistré et la situation des biens 
eh Cause, 





18289. — M, Pierre-Fernand Mazuez demande à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme: 1° quelles formalités a à remplir 
un sinistré pour être remboursé de ses frais d'une expertise imposée 
Le la commission départementale -des dommages de guerre devant 
aquelle il s’est pourvu quand, par la suite, cette même commission 
départementale des lommages de guerre a reconnu les droits dudit 
sinistré à réparation de ses domimages subis et condamné en outre 





l'Etat français aux entiers dépens, y compris les frais de Fexperlise 
en question; 2e si les démarches à faire, en vue du remboursement 
au sinistré de ses frais de celte expertise, mise en fin de compte 
À la charge de l'Etat, incombent au sinistré lui-même ou, au 
contraire, aux services de la reconstruction. (Question du 3 avril 
1%1.) 

Réponse. — 11 incombe au président de la commission départe- 
mentale des dommages de guerre de taxer les frais et d'en fixer la 
charge par une ordonnance de taxe. L'administration, lorsqu'elle 
est condamnée à payer les dépeus, mandate à l'expert le montant de 
la somme taxée par le président, sans que le sinistré ait à inter- 
venir. Dans le cas où le sinistré a versé une provision à l'expert, 
celle-ci lui est remboursée, suivant les indications de l'ordonnance 
de taxe, soit par l'expert qui a encaissé la provision, soit par l'admi- 
nistration, qui ne verse alors à l'expert que la différencce entre ses 
émoluments et la provision déjà touchée, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17887. — M. Marcel Servin expose à M. le ministre de la santÿ 
publique et de la population que, sous l'occupation ennemie, tous 
les médecins ont été contraints pu leurs dirigeants professionnels 
de prèler un serment dont l'obligation ne se fondait sur aucun 
texte légal et dont l'inspiration était neltement étrangère à une 
conception républicainie des devoirs de la profession médicale, notam- 
ment en matière électorale et religieuse. I lui demande: 1° s'il est 

ssible de faire passer ce serment pour valable et définitif; 2° dans 
Ce négative, si on peut admettre que le conseil national de Fordre 
des médecins se refuse à rectifier l'affirmation A a publiée dans 
le bulletin de l’ordre. de juin et décembre 1950, aux termes de 
laquelle tout médecin inscrit au tableau a prêté serment, alors que 
l'obligation légale, qui a été instituée par l’artice 78 du code de 
déontologie à partir du 26 juin 1947, n’a pas eu et ne pouvait avoir 
l'effet rétroactif. (Question du 26 février 1951.) 


Réponse. — 1° Le décret du 18 octobre 1943 (Alger) portant suppres- 
sion de l’ordre des médecins, décret rendu applicable dans la métro. 
pole en exécution de l'ordonnance du 9 août 1%4 sur le rétablis- 
sement de Ja légalité républicaine sur le territoire continental, «a 
abrogé les actes dits lois du 7 octobre 1910, 2 août 1941 et 10 sep- 
teimbre 1912 sur l’ordre des médecins. Mais ces trois lois ne figurent 
pas sur le tableau 1 annexé à la susdile ordonnance. Par const- 
quent, les actes découlant de leur application continuent à avoir 
fous leurs effets, en particulier en ce qui concerne l’inscriplion au 
tablean et la prestation du serment si celle-ci a eu lieu. 20 Il va 
sans dire que la partie du serment relative: a) aux associations dites 
secrètes, b) à une discrimination quelconque fondée sur des ques: 
tions raciales ou religieuses, est nulle de droit, mais que celle 
relalive au respect du code de déontologie reste valable. 3° Le texte 
auquel se réfère l'honorable parlementaire (bulletin n° 3, page 183) 
n'a pas pour but de dire que tous les médecins actuellement en 
exercice ont prêté serment, mais que tous les médecins prètant 
serment au moment de leur inscription au tableau, il parait inutile 
à l'ordre de laisser subsister les médecins dits « assermentés », 
ho Rien ne parait empêcher un conseil de l’ordre de faire prêter 
aux médecins qui ne l'auraient pas encore fait, le serment prévu par 
l'article 78 du code de déontologie médicale. 





18068. -- M. Jean Cayeux demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population quei est, dans les départements de la 
Seine et de la Seine-et-Oise, l'élat actuel de l'application de la loi du 
2 août 1919 concernant les aveugles et invalides et, notamment, ls 
nombre de dossiers qui ont élé liquidés à ce jour, le nombre de 
cartes d'invalidité qui ont été attribuées et le nombre de pensions 
don! le versement a été commenté. ‘Question du 13 mars 1951.) 


Réponse. — La loj no 49-1094 du 2 août 1949 instituant une aide 
spéciale en faveur des grands infirmes et aveugles n’a reçu jusqu'ici 
qu'un commencement d'application dans les départements de la 
Seine et de ia Seine-et-Oise. Le retard apporté à l'exécution de la 
loi en cause dans les deux départements susvisés est dû au fait que 
le taux de la rémunération due aux médecins appelés à siéger, au 
sein des commissions d'assistance n'avait pas pu faire l’objet d'un 
accord entre M. le ministre du budget et M. le ministre de a 
santé publique et de la populalion. Toutefois, un arrêté du 
9 mars 1951, paru au Journal officiel du 10 mars 1951, a fixé les 
maxima des honoraires susceptibles d'être versés aux médecins 
membres des commissions d’assistance. De ce fait, il n’est pas dou- 
teux que MM, les préfets de la Seine ét de la Seîne-et-Oise, auprès 
desquels M, le ministre de la santé publique et de la population est 
intervenu tout particulièrement, vont mettre les commissions 
d'assistance en mesure d'examiner les demandes tendant à obtenir 


les avantages ouverts par la loi relative à l’aide aux grands infirmes. 


et aveugles. D'après les renseignements recueillis récemment, 
1.300 demandes ont été déposées à Peris, dont 815 émanant d8 
personnes hospitalisées; il Convient d'observer qu'au nombre des 
1.300 postuiants, se trouvent 1.800 aveugles dont Vinfirmité avait. 
été constatée en vertu de l'ordonnance du 3 juillet 1915 sur R 
protection sociale des aveugles, et qui ont déjà reçu le bénéltice des 
ee et avantages ouverts par la loi no 49-1094 du 2 août 1919. 
’armi les demandes présentées par les autres grands infirmes, 
534 admissions ont él6 prononcées an bénéfice de la pension JE 
à l’article 5 de la loi du 2 août 1949 susvisée, 362 au péneees 
l'article 20 bis de ja loj du 14 juillet 1905. 13 au bénéfice de l'a 

tion de compensation et 102 demandes ont été rejetées. Dans les 
cantons de baplieue du département de la Seine, deux m * 
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ts ont été désignés et deux commissions se sont réunies. Elles 
PE examiné 120 dooiees: 49 cartes d'invalidité ont été altribuées ; 
4 admissions à la pension prévue à l’arlicle 5 ont été prononcées ; 
+ demandes ont été rejetées. I reste encore à examiner 
99 demandes. En Seine-et-Oise, 1.110 demandes ont été déposées : 
59 cartes d'invalidité ont été délivrées; 215 admissions à la pension 
prévue à l'article 5; 32 admissions à la majoration spéciale instituée 
ar l’article 20 bis de la loi du 14 juillet 195; 23 admissions à 
allocation de compensation ont été prononcées. 





18292. — M. Vincent Badie expose à M. le ministre de la santé 
sublique et de la population qu'à différentes reprises il a été signalé 
jan; la presse que des contribuables s'étaient donnés la mort parce 
pis se trouvaient dans l'impossibilité de payer leurs impôts. De 
els actes de désespoir qui paraissent se répéter trop souvent seraient 
ji nalure à émouvoir l'opinion publique, prompte à généraliser si 
lle n'était: point renseignée. 11 lui demande quel est le nombre de 
suicides de ce genre, compté du {er janvier 1919 à ce jour. (Question 
du 3 avril 4951.) : 

Reponse. — D'après les travaux de l'institut national d'hygiène le 
relevé numérique des suicides enregistrés en France en 1919-1950 
s'élablit comme suil: 



































ANNÉES TOTAL SEXE MASCULIN | SEXE FÉMININ 
1919... e 6.298 4.678 1.620 
1950... NS ARE 6.188 4.666 1.522 

Suicides suivant l'âge et le sexe en 1949. 
(Cette ventilation n’est pas effectuée pour 1950.) 
AGE TOTAL SEXE MASCULIN | SEXE FÉMININ 
45 ans... dés 7 7 0 
15-19 ANS....oue 87 59 28 
9-2 ANS. ..0000 e 412 326 116 
MM ANS... ones 602 460 112 
4049 ans... 1.263 977 286 
50-59 ANS... 1.259 &g2 67 
60-69 ANS... e 1.282 927 303 
70-79 ans... … ° 999 762 227 
0 et plus..... à 357 268 89 

















Les suicides qui diminuent durant les guerres sont en croissance 
depuis la fin des hostilités mais le nombre demeure inférieur à ceux 
que l'on relevait avant 1939, Il est impossible d'en indiquer les 
causes qui seront pubiées par les soins du ministère de la justice. 


a — 


18334. — M. Paul Hutin-Desgrées demande à M. le ministre de la 
santé publique et de la population si des infirmes, aveugles, incura- 
bles reconnus officiellément, ne pourraient pas être dispensés de ja 
roduction d’un certificat annuel attestant leur infirmité. Des vieil- 
ards sans ressources doivent, en effet, accomplir celte formalité, 
rélalivement coûteuse et pour eux inutile, pour obtenir certains 
avantages, par exemple, pour les aveugles, exonération de la taxe 
radiophonique. ‘Question du 4 avril 1951.) 


Réponse. — Les cartes d'invalidité délivrées en vertu de l'ordon- 
hänce du 3 juillet 1945 sur la protection sociale des aveugles ou de 
là loi du ? août 1949 sur l'aide aux aveugles et grands infirmes ont 
Wa caractère officiel et offrent toutes garanties quant à l’état d'in- 
Validité de leurs titulaires. Il ne saurait donc être demandé à ces 
derniers de nouveaux certificats médicaux à l'occasion de la déii- 
Vrance de certains avantages qui peuvent leur être attribués à diffé- 
rents titres. J'ajoute qu’en tout état de cause, lorsqu'il s'agit de 
Vieillards économiquement faibles, les honoraires des médecins aux- 
quels ils s'adressent, pour l'établissement des certificats médicaux 
rl leur sont nécessaires, sont rég'és par l'assistance médicale gra- 

ile. 





18626. — M. Marcel Peyrat demande à M. le ministre de la santé 
Publique et de la population si le bénéfice de la loi du 2 août 1949 
Concernant les invalides et incurables est accordé en fonction des 
besoins où en fonction des ressources. (Question du 26 avril 1951.) 


Réponse. — Le bénéfice de la loi n° 49-1094 du 2 août 1949 ayant 
pour objet de venir en aide à cerlaines catégories d'aveugles et 
srands infirmes est réservé aux personnes dont le degré d'incapacité 
Permanente est au moins-de 80 p. 100. Ce crilérium est utilisé par les 
Commissions d'assistance pour prononcer l'admission ou le rejet au 


price de la carte d'invalidité. Les titulaires de cette carte peuvent 
dr êlre admis intégralement ou partiellement au bénéfice des 
Pensions et majoration prévues par l'article 5 de la loi. Ce n'est, en 





effet qu’en fonction de leurs ressources, y compris l'aide alimen- 
taire ou l’aide de fait qu’ils reçoivent éventuellement, que les infirs 
mes sont susceptibles de bénéficier de cette forme d'entraide 
sociale. IL est à remarquer que les commissions peuvent, tout en 
recounaissant les besoins des postulants, par exemple la nécessité 
du recours à une tierce personne, ne prononcer que l'admission 
particlle, en raison de :’existen’e de ressources, conformément aux 
dispositions de l'article 13 du décret n° 50134 du 90 janvier 1900, 





18658. — M. Albert Forcinal expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population qu'une jeune fille, Agée de 28 ans, ren 
trant dans la catégorie des grands infirmes civiis, démunie de res- 
sources, ne remplissant pas les conditions pour être inscrile à Ja 
sécurité sociale, est tilulaire de la carle d'invalidité prévue aux 
articles 3 et 4 de la loi n° 49-1094 du 2 août 1919 instiluant une aide 
aux aveugles et grands infirmes et bénéficie, en application de lar- 
ticle 5 de la loi susvisée, de la majoration prévue à l'article 20 bis 
modifié de la loi du 14 juillet 1905, son état nécessitant l'aide cons- 
tante d’une tierce personne, ajoute que le 3° alinéa de l'article 15 
du décret n° 50-1%4 du 30 janvier 1950 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de la loi n° 49-1094 du 2 août 1919 
précise que: « les frais afférents au placement dans le service spécia- 
lisé de réadaptation ‘onctionnelle sont, dans les mêmes conditions 
que les frais d'hospitalisation, pris en charge soit au titre de l'assis- 
lance médicale gratuite, si l’infirme est démuni de ressources, soit 
au titre de la sécurité sociale, s’il remplit les conditions requises 
à cet effet; il demande: 1° si, en vertu des dispositions susvisées de 
l'article 145 du décret n° 20-134 du 50 janvier 1950, l'intéressée a droit 
automatiquement à l'assistance médicale graluile; 2° si, sa prise 
n charge par l'assistance médicale gratuile n’est pas aulomalique, 
quelles formalités elle doit accomplir pour être admise à cette assis 
tance médicale gratuile; 2° si elle a droit, en vertu du 2° de l'ar- 
ticle 1er de la lai no 419-4491 du 2? août 1949 à la carte socia'e dite 
des économiquement faibles; 4° en cas de réponse affirmalive à la 
question précédente, si l'intéressée peut faire la demande de cetta 
carle dans les conditions fixées par l'arrêté du 2 décembre 1949 
(Journal officiel du 3 décembre 1949, page 11632) qui stipule que 
« conformément à l’article 2 du décret n° 49-1515 du 28 novembre 
1949, les assistés au lilre de la loi du 14 juillet 1905 de nationalité 
française, vieillards et personnes atteintes d’une maladie ou d'une 
infirmité incurable recevront là carte sociale des économiquement 
faibles sur deirnande écrite transmise à la préfecture par le maire de 
leur résidence en indiquant la date de leur admission au bénéfice 
de la Loi susvisée ». (Question du 28 avril 1951.) 

Réponse. — L'article 15, paragraphe 3, du décret no 50-12; du 
90 janvier 1%0, s'il prévoit la prise en charge de la rééducation 
sonctionnelle des infirmes par les services d'assistance médicale 
gratuite, n'implique pas une admission automatique des intéressés, 
En effet, il est toujours lenu compte de l’aide que peut apporter la 
famille du requérant lorsque ce dernier sollicile le bénéfice de Ja 
loi du 13 juillet 1893. En conséquence les disposilions de l'article 15 
précité ne dispensent pas la jeune infirme dont il s’agit, bénéfiriaire 
de la loi n° 10%4 du août 1949, de déposer une demande d'assistance 
médicale gratuite. dans les conditions habituelles, à la mairie de sa 
résidence. Par ailleurs, cette infirme n'a pas droit d'office, à la carte 
sociale d'économiquement faibles, en vertu du 2° de l’article 1 de 
la loi n° 49-1091 du 2 août 1949, car bien que la peusion et la majo- 
ration prévues à l’article 5 de la loi no 1094 du 2? août 1949 se soient 
subslituées, pour les ineurables dont l'infirmilé entraine une inca- 
pacilé permanente d'au moins 80 p. 100, aux avantages de la ki du 
1% juillet 1905 les ressources tolales des intéressés, y compris les 
allocations de la loi no 49-1094 sont susceptibles d'excéder les pla- 
fonds prévus par la loi n° 1091 du 2 août 14949 avant institué la carte 

{ 


sociale des économiquement faibles. L'infirme dont il s’agit devra 
déposer, à la mairie de sa résidence une demande de carle social 
qui sera soumise à la procédure réglementaire. 

18725. — M. Marcel Roclore expose à M. le ministre de la santé 


publique et de la population que le décret du 17 avril 1942 sur 
l’organisation hospilalière prévoit, dans son article 105, que le 
personnel médical comporte, en particulier, le chef de laboratoire 
de biologie médicale; que ce mème décret, dans son article 107, 
prévoit que le pharmacien peut, sous l'autorité du chef de labora- 
loire de biologie médicale, assurer le fonctionnement du laboratoire 
de chimie biologique de l'hôpital, mais que l'arrêté du 16 avril 
4947 sur la réglementation du concours de chef de laboratoire de 
biologie des hôpitaux fixe la constitution du jury, dans lequel les 
pharmaciens sont largement représentés, et l'épreuve de titres, affec- 
tant à celui de pharmacien un coefficient important. 11 lui demande 
si, dans ces cordilions, cet arrêlé met sur le même plan les méde- 
cins et les pharmaciens pour l'accès au titre de chef de laboratoire 
de biologie médicale des hôpitaux et, dans l'affirmative, les raisons 
de la non-application des articles 105 à 107 du décret du 17 avril 
1943. (Question du 5 mai 1951.) 


Réponse. — La ques'ion de la désignation des chefs de laboratoire 
d'analyses médicales däns les hôpitaux ayant suscité de nombreuses 
difficultés, avait, en vue de trouver une solution, été portée, au 
cours de l’année 1950, à l'examen du conseil supérieur des hôpitaux, 
A la suite des débats de celle assemblée, il a été décidé qu'une 
solution serait recherchée en comimun par l'ordre national des 
médecins et l’ordre national des pharmaciense Le ministère de la 
santé publique atiend les résultats des échanges de vue entre les 
deux organismes précités pour reprendre l'étude pratique de la 
question du recrutement des chefs de laboratoires hospitaliers. 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17866. — M. Paul Ribeyre expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le cas d'une personne titulaire depuis 191 de 
l'a'localion aux vieux travailleurs salariés et qui à été avisée, en 
octobre 1950, qu'elle percevrait les arrérages, avec effet de 1951, 
d'une pension de réversion extra-statutaire du chef,de son mari, 
décédé il y-a plus de quinze ans, alors qu’il se trouvait au service 
d'une compagnie de gaz et d'électricité, pension de réversion qui 
Jui sera servie par les eoins d'Electricilé de France. 11 lui demande: 
de si, ainsi qu'il résulte nolamment des dispositions de la circu 
Jaire 73 du 23 juilet 1941, cette personne peut cumuler l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés (qu'elle percoit en vertu d’un droit 
qui lui est propre) et la pension de réversion ex!ra-statulaire qu'elle 
perçoit désormais du chef de son mari décédé; 2 si, en tout état 
de cause et compte tenu du fait que la pension de réversion qui 
lui est servie par Electricité de France est extra-statutaire, et 
conformément aux dispositions de l’article 18 de l'ordonnance du 
& octobre 1945 et de l’article 16 de la loi du 23 août 1948, ainsi qu'il 
appert au surplus de Ja lettre de M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale no 10272, %e bureau, du 13 avril 1919, adressée à 
M. le président de la F. N, O. S. $., le montant de la pension de 
réversion susvisée doit bien être exclu du montant des ressources 
prises en considération pour l'aftribution de l'allocation aux vieux 
travailleurs Salariés: 3e si, enfin, dans tous les cas, et en particu- 
lier dans celui où la deuxième question comporterait une réponse 
négative, il n'y aurait pas lieu de considérer que les arrérages de 
la pension de réversion Electricité de France, perçus en octobre 4950 
et rétroactivement par l'intéressée, ne sauraient entrer en compte 
pour le calcul des ressources de cetle personne en fonclion de l'allo 
cation aux vieux travailleurs salariés, .-que pour l'appréciation de ses 
droits à celle dernière allocation pendant le trimestre ou l’année 
exclusivement durant lequel ou laquelle ils ont été effectivement 
perçus. (Queslion du 27 février 1951.) 


Réponse. — La pension de réversion extra-statutaire du régime 
épécial d'Electricilé de France doit, sous réserve de l'appréciation des 
tribunaux, être assimilée à une pension de réversion acquis au 
ditre d'un régime spécial de retraites, En conséquence, il en résulte: 
de que céètle pension de réversion peut se cumuler avec l'allocation 
aux vieux travailleurs sa'ariés; 20 que le montant de ladite pension 
doit entrer en comple dans le total des ressources dont dispose 
l'intéressé; 30 si la pension de réversion a donné lieu au versement 
d'un rappel d’arrérages, qu'il convient de considérer que lé montant 
des ‘ressources a élé modifié pendant le trimestre d’arrérages au 
cours duquel l’intéressée a perçu le montant dudit rappel et non 
pas pour les périodes auxquelles il se rapportlait, 





18022. — M. Maurice Guérin demande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale : 1° quelle est la silualion, en €e qui 
les versements de cotisations à la sécurilé sociale, des 
relraités de l'Etat, des départements ét régimes assimilés; 2° queile 
est la siluation des mêmes personnes en ce qui concerne leur droit 
à la relraile, à une pension ou rente de la sécurilé sociale. (Ques- 
tion du 9 mars 1951.) 

Réponse, — 40 Aux termes de l’article 2 de l'ordonnance ne 45-2454 
du 1% octobre 1915, tous les travailleurs salariés sont obligatoirement 
assujettis aix assurances sociales, môme s'ils sont déjà titu:aires 


concerne 


d'une pension, Que les assurés soient ou non déjà retraités, le taux 
de la cotisation à précompler sur leur salaire au titre des assurances 
sociales est de 6 p. 100 tant qu'ils n’ont pas atteint l’âge de soixante- 
cinq ans et de 2? p. 109 ensuile. ?o Les droils résultant de versements 
opérés au régime général des assurances sociales par des assurés 
déjà pensiOonnes de vieillesse sont différents suivant la législation qui 
leur est applicable: a) assurés nés antérieurement au fer janvier 
#881 {ou qui ont obtenu la liquidation anticipée de leur pension avec 
effet antérieur au fer janvier 1941): en l'absence d’un décret général 
de coordination entre le régime général des assurances éociales et 
les régimes spéciaux et sauf dispositions spéciales prévues au décret 
de coordination propres au régime dont relevaient les intéressés 
avant d'être affiliés au régime général, les droits des assurés à une 
rente ou peneion du régime général sont appréciés sans tenir compte 
de leur première pension. Ils peuvent done obtenir du régime géné- 
ral, suivant la durée de leur affiliation audit régime, soit une 
pension, soit une rente; b) assurés nés entre Je 31 décembre 4830 
et le ter avril 1886: leur situation est rédigée par les dispositions 
de l'article 5 du décret de coordination du 2 juin 1914 qui ne leur 
permet pas d'obtenir des assurances sociales une nouvelle pension, 
mais une rente; c) assurés nés après le 31 mars 18%: les décrets 
de coordination nos 50-132 et 50-133 du 20 janvier 1%0 permettent 
aux intéressés d’oblenir des assurances sociales une pension propor- 
tinneile dès l'instant qu'is ont colisé au moins cinq ans à ce 
régime et que la période totale d'affiliation à l’un et à l’autre régimes 
postérieurement au 30 juin 199% est au moins égaie à celle prévue 
par celui des assurances sociales pour le droit à pension propor- 
dionnelle, 3° Les retraités des régimes spéciaux de sécurité Sociale 
qui n'ont pas d'autre part la quaiilé de salariés ont néanmoins droit 
aux prestations en nature de l'assurance maladie. Les retraités de 
l'Etat versent, en contre-partie de cet avantage, une cotisauon fixée 
ar le décret no 51-22 du 27 février 1951 à 1 p. 100 du montant de 
eur pension. Les retraités des départements, des communes et des 
établissements publics sont couverts contre le risque maladie par le 
ième régime que les agents en activité de la collectivité au service 
de laquelle ils ont azquis leur pension. Or, aux termes du décret 
ne 31-28 du 2? mars 1951, ceux-ci peuvent être affiliés pour les 
risques maladies, longue maladie, maternité, invalidité (soins) et 





décès: a) soit au régime général, dans les conditions de droit A 
commun; les retraités sont alors pris en charge comme ceux dudit 
régime général, sans versement de cotisations; b) soit à un régims | 


particulier apsrouvé par arrêté ministériel et dont le règlement 
définit dans quelles conditions les prestations en nature de l'assw 
rance maladie sont éervies aux relraités; c) le régime particulier 
peut comporter jl'affiliation des intéressés au régime général pou 
le service des prestaliens en nature. Les agents en activité et 'eé 
retraités versent alors respectivement au régime général les mêmes 
RE que les fonctionnaires en activilé (1,75 p. 100) et retraité 
(1 p. 100). 





18024. — M. dean Minjoz expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité Sociale que les fonctionnaires retraités de l’Elat bénéfi. 
cient, au point de vue de la ma:adie, du régime de sécurité socia!e 
des fonctionnaires, que le bénéfice de celle affliiation doit être 
considéré dans le Sens le plus large et que les cotisations dues par 
les intéressés doivent être retenues sur les pensions civiles ou sur 
les allocations en tenant lieu. Il demande si les anciens préposés 
foresliers communaux nommés domaniaux par là loi du 30 octobre 
1919 portant domanialisation des préposés forestiers commünaux et 
ont cessé leurs fonctions avant le 14 avril 1924 sans bénéficier 
e la législation sur les pensions civiies ont le droit de faire partie 
de la sécurité sociale des retraités en effectuant des versements sur 
les al'ocalions où secours exceptionnels qu'ils reçoivent de l'Etat 
pour leur tenir lieu de retraite. Il fait remarquer que les intéressés 
ont eu indisculablement la qualité de fonctionnaire de l'Etat avant 
leur admission à la retraite et qu'il serait illogique et injuste de 
priver une catégorie d'agents, défavorisés au point de vue légis!ation 
des pensions, du bénéfice de l'inscription à la sécurité sociale. {Ques: 
tion du 9 mars 1951.) 


Réponse. — Il résuite des dispositions de l'article fer du décret du 
31 décembre 1916, relatif à l'instilulion d’un régime de sécurité 
socia'e pour les fonctionnaires de j'Etat, que les prestations en 
nalure de l'assurance maladie sont accordées aux fonctionnaires en 
retraite qui appartenaient à un cadre régi par le statut général de 
la fonclion publique. Les intéressés doivent, en outre, être lilulaires 
d'une pension ou d’une al'ocation assimilable. Pour savoir si celte 
dernière condition est remplie dans le cas visé par l’honorab'e par 
lementaire, il conviendrait de connaîilre, pour chacun des intéressés, 
la durée des services qu’ils ont accomplis tant en qualité de préposé 
domanial, qu’en quailé de préposé communal ainsi que la nature 
exacte des aïlocalions et secours qu'ils perçoivent de l'Etat el de la 
commune dont is relevaient précédemment. * d 





18149. — M, René Penoy expose à M. le ministre du travail et dé 
la sécurité sociale qu'ayant demandé à M. le mirisire des finances, 
par question écrite no 17463, du 2 février 1951, de lui fournir des rer: 
seignements sur les charges diverses supportées, d’une part, par leg 
entreprises françaises et, d’autre part, par les entreprises sarroises, 


“il a reçu, par réponse publiée au Journal officiel du 7 mars 1951, les 


renseignements concernant les impôls supportés par les entreprises 
françaises; li lui dernande de lui donner lous rense:gnements sur lez 
charges sociales supportées par les entreprises fr@çaises. (Question 
du 16 mars 1951) 


Réponse. -- Le entreprises re:evant du régime genéra: des profes- 
sions non agricoles suphorient Ja charge de la cotisation patronale 
d'assurances socliaies égale à 10 p. 100 des salaires assujellis, de la 
colisalion d’allosations familiaies au titre des salariés représentant 
16 p. 100 des salaires et de la cotisation d'accidents du travail qui 
varie suivant les calégories professionnelles et suivant les entreprises 
{son taux moyen s'établit à environ 3 p. 100). Le plafond annuel des 
salaires soumis à cotisation, qui élait de 264.000 francs depuis le 
1er mars 1949, à élé porté à 324000 francs à comp'er du 1er janvier 
1951. D'autre part, les congés payés et la journée chômée du {er mai 
représentent une charge dont le taux moyen peut être éva:ué res- 
pectivement à 6,9 el à 0,3 p. 100. 





18339, — M. Maurice Guérin demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si une aide peut êlre apportée — notam- 
ment par les caisses d'alioealions familiales — à l'occupant d'un 
logement, propriétaire ou locataire, qui désire procéder à des amé- 
lioralions ou des réparations de locaux. (Question du 4 avril 194} 


Réponse. — Le comité technique d'action sanilaire et sociale qui 
a élé institué conformément à l’article 28 de l'ordonnance du 
4 octobre 1915 auprès du conseil supérieur de la sécurité sociale, 
et qui est chargé d'établir le cadre du plan général d'action sani- 
taire el sociale des organismes de sécurité sociale et d'allocations 
familiales, à estimé que l’aide au logement relève indiscutablement 
de l’action sociale des caisses d'allocations familiales. 11 a don 
déterminé les diverses formes que peut revétir l'intervention des 
caisses d'allocations familiales dans ce domaîne en précisant Le : 
celle-ci doit s’exercer,, en règ'e générale, en collaboration avec &$ 
organismes d'habitations à loyers modérés. En raison même de 
l'urgence et de l’ampieur du problème de la construction de ROM, 


veaux logements, et des ressources malgré tout limitées dont dis : 


posent les caisses d'allocations familiales, il à paru indis 
d'engager lesdites caisses à consacrer à sa solution la quasi-t 


de leur effort en rmatière d'aide au dan Ce n'est pas à di 1 


cependant que l'existence d’autres problèmes également im 
ait élé méconnue, en particulier celui de l'aménagement et 
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l'amélioration des logements déjà existants. La solution de ces pro- 
hlèmes entre d'ailleurs dans le cadre des attributions des organismes 
d'habitations à loyer modéré et peut étre, en règle générale, oblenue 
grâce à leur concours. Elle peut être également recherchée d'accord 
avec les collectivités locales, notamment pour l'aménagement en 
Jocaux d'habitation de bâtiments désaffectés appartenant à une ville. 
Mais ce ne peut être là, dans les circonstances présentes, qu'une 
modalité accessoire de l'action des caisses commandée par “ des 
contingences locales. Par ailleurs, un décret et un arrêlé, lous deux 
en date du 18 juillet 1950, ont autorisé, à titre exceptionnel, le fonds 
commun de l’alloration de logement à affecter ses disponibililés au 
service de prêts destinés à l'amélioration d2 l'habitat. Il est stipulé 
que jusqu'au 1e juillet 1951, les orzanismes payeurs peuvent consen- 
tir des prêts, au taux de { p. 100, destinés à des travaux d'aménage- 
ment où de réparation comportant une amélioraloin des conditions 
de logement de leurs allocataires salariés ou assimilés, propriélaires, 
locataires où occupants de bonne foi, des locaux qu'ils habitent. 
Ces prêts peuvent atleindre 80 p. 100 des dépenses efleciuées par 
J'emprunteur, dans la limite d'un maximum variant de 100.000 F à 
450.000 F, suivant le nombre d'enfants à la charge de l'allocataire. 





13422. — M. René dr | demande à M. le ministre du travail et 
de la Sécurité sociale quelle est la silualion, au point de vue de Ja 
retraite vieillesse, d'un officier ministériel qui, alors qu'il était clerc 
de notaire, a cotisé, de 1920 à 1928 inclus, aux retraites ouvrières et 
paysannes, puis à été inscrit aux assurances Socia'es jusqu'au 
je avril 1934 (colisation à capital réservé), date à laquelle il est 
devenu employeur, (Question du 12 avril 1951.) 

Réponse. — Le régime spécial de relraile des clercs et employés 
de notaires, institué par la loi du 12 juillet 1937, n'est pas applicable 
aux clercs et employés qui ont cessé leurs fonctions antérieurement 
au 12 juillet 1937. Les officiers ministériels bénéficien! du régime 
d'allocation-vieikesse prévu par la loi ne 48-101 du 17 janvier 1918 
et par le décret modifié ne 49-156 du 30 mars 1959. Il appartient à 
l'iniéressé de se mettre en rapport avec la seclion (ou caisse) pro- 
fessionnelle des officiers ministériels, officiers publics et des compa- 
gnies judiciaires, 31, rue du Général-Foy, à Paris, pour êlre renseigné 
sur ses droits et obligations dérivant de ceile législation. En ce qui 
concerne les droits qui pourraient résuller pour l'intéressé de seg 
versements tant aux retraites ouvrières et paysannes qu'aux assu- 
sances sociales, il conviendrait que l'honorable parlementaire fasse 
connaitre les nom, prénoms, adresse, date de naissance et numéro 
matricule de l'intéressé, afin que s°il examinée sa situalion au 
regard de l'assurance vieïll£sse, 





— 


18423. — M. René Penoy expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale le cas d'un employeur, en l’espèce d’un greffier 
de justice de paix, qui est se"ondé, dans son travail, par sa femme 
ne disposant, à cet effet, que des après-midi, en raison de la pré- 
sence d'enfants, et effectuant son travail à son domicile et non au 
grelle, 11 lui demande quel est le salaire que doit recevoir ce con- 
joint, travaileur à domicile pour une durée minimum de cent vingt 
one par mois. (Question du 12 avril 1951.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 33 du livre Ier du code du tra- 
väil, sont considérés Comme travailleurs à domicile « sans qu'il y 
ait lieu de rechercher s’il existe ou non entre eux et leur employeur 
un lien de subordination juridique ni s'ils travaillent sous !a sur- 
veillance immédiate et habiluelle de l'empliyeur, ni si le local où 
ils travaillent et l'outilage qu'ils emploient leur appartiennent ou 
non, ni s'ils se procurent eux-mêmes ou non les fournilures acces- 
soires; sans qu'il y ait lieu non plus de s’altacher à la circonstance 
qu'ils sont inscrits où non au registre des métiers, tous ceux qui 
satisfont aux conditions suivantes: 1° exécuter, moyennant une 
rémunérailion forfaitaire, pour le compte d'un ou plusieurs élablisse- 
ments industriels, comanerciaux, artisanaux, de quelque nature qu'ils 
Soient, publics où privés, laïques ou religieux, même s'ils ont un 
eatactère d'enseignement professionnel ou de b'enfaisance, un tra- 
vail qui leur est confié, soit directement, sait par un commission- 
naire où un intermédiaire; 2° n'utiliser d'autres concours que ceux 
qui sont prévus aû paragraphe 3 {lo} de l'article ter du décret du 
28 octobre 1935 relatif aux assurances sociales, Conservent la qualité 
de travailleur à domicile ceux qui, en même temps que le travail, 
fournissent tout ou partie des matières premières mises en œuvre 
lorsque ces malières premières leur sont vendues par un donneur 
d'ouvrage qui acquiert ensuite l'objet fabriqué ou par un fournisseur 
indiqué par le donneur d'ouvrage et auquel les travailleurs sont 
tenus de s'adresser, Les salaires minima prévus aux articles suivants 
S'appliquent à tout travail accompli, même à titre occasionnel, dans 
les conditions indiquées ci-dessus ». L'intéressée qui ne répond pas 
à celte définition et n'a donc pas la qualité juridique de travailleur à 
domicile, ne peut se prévaloir des règ'es relatives à la détermination 
des salaires de ces travailieurs, D'autre part, la réglementation des 
Salaires maintenue provissirement en vigueur par l'article 2 de Ja loi 
du 11 février 1950 relative aux convent'ons collectives et aux procé- 
dures de règiement des conflits collectifs de travail ne s'applique 
qu'aux travailleurs exerçant leur activité au lieu même de l’entre- 
PE ou, en l'espèce, au grelle. de la justice de paix. HN s'ensuit que 
Dre 3sée ne peut bénéficier des disposilions de cette réglemen- 





ps — M. Albert Schmitt demande à M. le ministre du travail 
donné a PRES FR s'il eslime, comme lui, que la réponse 
Menin à la question écrile n° 15 59 (Journal ofliciel, débats par’e- 
8 16 novembre 1950, page 7847) s'applique indistinctement 
8 es Cas de l'avaux occasionnels, que ces travaux éient leu 
ré sémunéralion ou non. L'affirmative parait devoir s'imposer 








ainsi que cela résulle d'un arrêt du conseil d'Etat du 17 mars 1937 
(Revue juridique d'Alsace-Lorraine 1937, page 261) et si lon consi- 
dère que tous les emploveurs seraient enclins dans les cas visés à 
soutenir qu'il y a eu travail gratuit, (Question du 12 avrit 1951.) 
Réponse. — La réponse faite à la question écrite ne 15499 ne vaut 
que pour les travaux occasionnels rémunérés. En eflet, la loi du 
#0 octobre 19% sur la prévention et la réparation des accidents du 
travail garantit toute personne qui travaille pour un ou plusieurs 
emplo'eurs ou chefs d'entreprises moyennant une rémunéralion, 
quels que soient la nalure et le montant de celle-ci. Un travail 
purement bénévole, c'est-à-dire celni qui ne comporle aucune rétnue 
nération même en nature, ne peut donc placer la personne qui 
l’effeclue et celle qui en bénéficie dans Ja siluation respective de 
salarié à employeur, Ces indicalions ne sont pas en opposilion avec 
la posilion prise par le conseil d'Elat däns son arrêt du 17 mars 
1937. Cet arrêt qui, d'ailleurs, a été rendu, en vertu des dispositions 
du code local des assurances sociales d'Alsace et de Lorraine, dans 
une affaire d'accident du travail agricole, travail auquel ne S'ap- 


plique pas la loi du 30 octobre 19%6, précise seulement que « la 
circonstance que Je icune Tosin était emploxé par le sieur Muller 
de. façon occasionnelle n'avait pas pour effei d'ôter à l'accident le 


caractère d'un accident du travail ». 


18501. — M. Henri Henneguelle expo<e à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le cas d'un retrailé de [a Société nationale 


des chemins de fer francais, né le 30 janvier 1883, assuré social 


depuis janvier 1947 (6 p. 100, versement 2 p. 100 depuis avril 1950} 
et qui a moins de cinq ans de versements. I lui demande: 10 srlte 
décret du 29 janvier 1930 lui donne le droit au cumul des deux 
pensions (relraile Société nationale des chemins de fer français et 
vieux travailleurs) (Journal officiel du 29 janvier 1950, 5 50-132 
et 133); 2° dans le cas contraire, s'il peut prélendre au rembourse- 
ment des cotisalions retraites Comme le prévoit le guide (page 47) 


de l'assuré Social, édité par le ministère du travail en 1916, (Question 


du 18 avril 1991. 

Réponse. — Les décrets de coordination du 20 janvier 1950 ont 
été pris en sôpplication de l'ordonnance n° 45-2554 du 19 octobre 
1945 et concernent, comme les dispositions de ce texte relilives à 
l'assurance vieillesse, les assurés qui ont atleint leur soixantième 
anuiversaire après le 51 mars 1916, Le travailleur dont la situation 
est exposée élant né avant le fer avril 1886 el 
pens on d'un régime spécial visé à l'article 23 du décret du 2 octobre 
1935 est soumis aux disposilions de ce dernier texte, en application 
desquelles seules les cotisations versées avant l’âge de soixante ans 


avan! ‘quIs une 


ouvrent des droils au regard de l'assurance vieillesse, Les cotisations 
qui ont été précomplées sur ses salaires après son soixantièmme anni 
versaire ne peuvent donner leu à aucun remboursement Onfars 
mément aux dispositions législatives applicables à l'intéressé, Le 


remboursement auquel il est fait allusion par l'honorable 
taire concerne le rachat de certaines rentes. 


liCHIE Te 


18543. — M. Maurice Schumann expose à M, le ministre du tra. 
vail et de la sécurité sociaie le cas d'un vieux travailleur. né en 


4 


1881, pensionné au tilre de vieux travailleur salarik is<urances 


sociales) depuis le 1er janvier 1945, sur la base du capital réservé, 
La loi n° 951-5374 du 27 mars 1951 supprime ja clause &e reserve d 
cäpilal et attribue, à titre 4e compensation un ceefficient de majo 
ration variabie en fonclion de l'année de naissance des intéressés 
(en ce qui concerne le cas susvisé, 1,8 parce qu'ayant colisé jus- 
qu'en 1915 inclus), L'inléressé a donc perçu, du {er janvier 1915 au 
51 décembre 1959 inclus, une pension réduite par suite \ réserve 
du capital. 1 lui demande s'il est en droit Ge demander l'apolication 
du coefficient de rappel sur la somme perçue pendant c« période 


de cinq années, {Question du 20 acril 141 
Réponse. — Les coefficients fixés à l'article 17 (8 4er) de la li 


no 51-374 du 27 mars 1931 deslinés à majorer Ia rente d'assurances 
sociaies inscrite, à capital réservé, au compte individuel èlé au 
al Gécembre 1910 des assurés ayant obtenu la liquidation initiale 
de leurs droits à l'assurance vieillesse avec une date d'entrée en 


jouissance antérieure au 1° janvier 1951, sont, conformément aux 
dispositions dudit article, applicables à compter du {er janvier 1931 


L'assuré en cause ne saurait don® obtenir l'application de ces dis- 
positions depuis le {er janvier 1915, date d'entrée en jouissance de 
Sa pension. Il y a &’ailleurs lieu d'observer à ce sujet que dans le 
cas où l'intéressé serait décédé antérieurement au ter | 1951 


les dispositions relatives au remboursement des 
auraient été appliquées, 





18552. —— M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le ministre du travail 


et de la sécurité sociale que dans une réponse ne 12815, il lui à 
déclaré que, pour déterminer si les associés, gérants minorilaires 
d'une société à responsabilité limitée doivent être imimatriculkés aux 
assurances socia.es, il faut consicérer les parts sociales délenues par 
des membres de leur famille. 11 lui demande ce qu'il entend par 
« famille » et jusqu'à quel degré un parent peul être nsidéré 
Corame appartenant à la famille. (Question du 21 avril 1951. 
Réponse. — Il est malaisé de fixer une règle uniforme perme:tant 
de se prononcer, dans lous les cas, sur te caractère familial d'une 


société à responsabilité limitée, H y a le plus 
matière, à examiner chaque cas d'espèce et à l'anprécier, en tenant 
compie que fréquemment ce sont des partages famiiaux résuitant 
d'une succession Où d'un apport @e paren!s proches qui peuvent 
justifier. le Caractère non-salarié de L'activité du gérant 

d’une sociélé à responsabilité limitée, 


a 
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18567, — M, Jean Médecin expose À M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale la situation des fonctionnaires retraités de 
l'Algérie, résidant dans la métropole, qui ne sont pas encore ins- 
crits au régime £e la sécurité sociale, par suite de la lenteur apportée 
à l'examen du projet en instance depuis le 29 juillet 1950 ; et Jui 
demande si une décision interviendra bientôt à ce sujet, (Question 
du ?3 avril 1951.) à 

Réponse, — L'institution par décret de règles de coordination 
entre le régime de sécurité sociale des fonctionnaires de l'Etat, fixé 
par le décret du 31 décembre 1946 modilié, et le régime de sécurité 
sociale institué pour les fonctionnaires algériens par une décision 
ce l'assemblée algérienne en date du 12 avril 1949, nécessite l'inter- 
vention préalable d'une disposition légis'ative donnant délégation 
au Gouvernement de régler la question, 

émnieimiennns 


18587. — M. Maurice Guérin expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le cas des militaires et gendarmes retraités ; 
et demande: 4° à quel organisme les intéressés domiciliés dans la 
région Rhône-Alpes doivent s'adresser pour se faire immatriculer à 
la sécurité sociale ; 2° le taux des cotisations à verser €l le mode de 
règlement: %° à quel organisme Îles mêmes intéressés doivent 

'adresser pour le payement des prestations, (Question du 24 avril 
4901.) 

Réponse. — 4° et 3°, la caisse nationale militaire de sécurité 
sociale assure le service des prestations à ses affiliés en activité ou 
en retraite par l'intermédiaire d'un certain nombre de sections de 
payement qui sont également chargées de recevoir les demandes 
d’immatriculation des retraités et des veuves pensionnees de réver- 
sion. À. — Armées de terre. — Les affiliés qui résident dans la 
Circonscription de la région militaire de Lyon relèvent de la section 
n° 8 s'ils ne sont pas adhérents à la Société mulualiste nationale 
des militaires de carrière de l'armée de terre et à la section n° 18 
dans ie cas contraire, Ces deux sections se trouvent à la caserne de 
la Vitriolerie à Lyon. B. — Gendarmerie. — Tout le personnel mili- 
taire relève de la section gendarmerie, dont le siège est à la caserne 
Vérines, 12, place de la République, Paris (10*). Toutefois, les per- 
sonnels de l'armée qui sont membres de la Société mutualiste 
nationale des militaires de carrière de l'armée de terre relèvent des 
section de cette armée, soit pour la région de Lyon, section n° 45, 
caserne de la Vitriolerie, à Lyon. C. — Armée de l'air. — Tout le 
personnel militaire relève de la section de l’armée de l'air, dont le 
siège est 134, rue de Javel, Paris (1°). D. — Armée de mer. — Dépar- 
du Var, des Bouches-du-Rhône, des Alpes-Maritimes, des 


ements 

ee Alpes, des llnules-Aipes, de la Drôme, de Vaucluse, de l'Ardè- 

che. du Gard. de l'Hérault, de l’Aude, des Pvrénées-Orientales et de 

{a Corse, section no 34, 3, chemin de la Colette, Champ-de-Mars, 

Toulon. Tous les autres départements, à l'exception des Côtes-du- 
n et de l’Ille-et-Vilaine relèvent de la 


Nord, du Finistère, du Morbihat 

seclion n° 3, caserne de la Pépinière, à Paris; 2° en application du 
décret n° 51-%6 du %6 janvier 1951, la colisation de sécurité sociale 
des fonctionnaires et militaires de carrière retraités est, 


à la charge 
à compter du 1®# janvier 1941, précomplée sur les arrérages de pen- 
ne 51-58 du 19 mai 1951 a 


sions servies aux intéressés, Le décret 
porté, avec effet du 17 janvier 1951, cette cotisation à 1 p. 100 du 
montant de la pension et des indemnités qui s’y rattachent, à 
l'exreplion des prestations familiales, dans la limite du plafond fixé 


2 
par Ja uislation de la sécurité sociale. 


18589. —— M. Jean-Louis Tinaud expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que, par sa lettre en date du 22 décerabre 








4950, adressée aux différentes ctions de la sécurité sociale, il a 
prévisé les conditions dans lesquelles doit être effectué le calcul des 
cotisations assurances sociales sur les rappels de pension servis aux 
fonctionnaires retrailés au titre de la péréquation, Aux termes des 
instructions ministérielles contenues dans la lettre susvisée, les 


Caisses de sécu sociale doivent rembourser aux fonclionnaires 
retrailés les sommes qu'ils auraient versées en trop, c'est-à-dire 
supérieures à celles dont ils éteient redevables. Certaines caisses se 
sont conforrnées aux instruclions ministérielles et ont déjà rem- 


boursé es sornmes aqu'elies avaient percues en trop ; les autres 
attendent les ordres de leur fédération (F. N. 0. $S. S.) pour appli- 
uer s instructions ministérielles du 22 décembre 1950. IL lui 
et ide s'il compte mettre les caisses de sécurité sociale qui n'ont 
pas uboursé en demeure de se conformer aux instructions don- 
né f 1 22 décembre 1950, (Question du 24% avril 
4951. 

{re réponse, — Pour permettre d'intervenir auprès des organismes 
en cause, l'honorable parlementaire est prié de vouloir bien préciser 
les nom, prénoms et adresse des retraités qui n'auraient pas obtenu 
Je remboursement des cotisations excédentaires. 


13649, — M. Jacques Vendroux exp>se à M. le ministre du travail 


pt de la sécurité sociale le cas d'un maréchal ferrant qui, coneur- 
té première, exploite un petit commerce 


temiment avec son octivi 
de quin‘aillerie et se trouve, de ce chef, dans l'obligation de cotiser: 
lo à la caisse d'aliocations familiales agricoles: 2° À la caïsse des 


prlisans indépendants et des commerçants, Il Jui demande de Jui 
préciser les texles en vertu desquels l'intéressé est effectivemer” 


de coliser à deux organismes. (Question du 27 avril 4%51.) 
Réponse, — Le décret du 21 avril 1938 prévoit que toute personne 
physique qui exerce même à {'tre accessoire une activité profession: 
nel! \ salariée est tenue de verser jes cotisations d'allocations 


familiales en qualité de travailieur imiépendant ou d'employeur. Eu 





conséquence une personne qui exercice une telle activité relevant 
de l’industrie et du commerce est tenue de coliser aux Caisses r£le. 
vant de ce régime même si par ailleurs elle verse les cotisations 
à uñe caisse mutuel'e d'allocations familiales agricoles. L'’existencg 
d'une double colisation s'explique du reste par l'indépendance deg 
deux régimes qui comportent en particuiier des modalités propres 


de tingncement. 





18700. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale quelles instructions déterminent le rejet, 
par la caisse de sécurité sociale, de toute demande d'emploi éma- 
nant de personnes âgées de quarante à quarante-Cinq ans, qualifiées 
« trop âgées ». (Question du 2 nai 1951.) 

Réponse. — Les Caisses de sécurilé sciale, organismes privés 
régis par l'ordonnance du 49 octobre 143 re'ntive aux société 
mutlualistes, ont la faculté de déterminer les modalités de recrute. 


ment de leurs employés, compile tenu des dispositions de la conven- 


tion collective nationale de travail applicabie aux intéressés, laquelle 
pe contient pas de dispositions concernant les conditions d'âge aux- 
que:les les candidats à un emploi doivent satisfaire. En l'absence 
de ces dispositions, les organismes de sécurité sociale ou d’alloca- 
tions fami:iales restent libres de fixer eux-mêmes l'âge linite au 
delà duquel les candidatures ne peuvent êlre acc-ptées. 





18702. — M, Auguste Touchard expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu'un salarié travaillant dans une entre. 
prise obligatoirement affiliée à une caisse de congés payés n’a pas 
été réglé de l'indemnité 1950 par laiile caisse, l'employeur n'étant 
pas à jour de ses cotisations. 11 jui demande ce qu'il compte faire 
pour que les M 97 mr défaillants respectent la loi afin que les 
salariés puissent bénéficier de l’indemniié qui leur est due. (Ques- 
tion du 2 mai 1%1.) 

Réponse. — Les chefs d'entreprise qui sont tenus, en vertu d'un 
décret rendu en application de l'articte 51 du livre H du code dun 
iravail, üe s’affilier à une caisse de congés payés s'exposent, dans le 
cas où ils ne sont pas à jour de-leurs obligations envers cet orga- 
nisme: 4) à une action pénale poursuivie conformément aux dispo. 
sitions ‘des articles 158 à 160 du livre If et 461 et 162, en cas de 
récidive; b) à une action civile de la caisse en recouvrement deg 
cotisations dues. De plus les cotisations non versées dans un délai 
fixé par le règlement intérieur de la caisse sont affectées de péna- 
lités de relard également prévues par ce règlement; €) à une action 
civile du salarié et qui peut tendre, non seulement à obtenir 1e 
payement de l'indemnité de congé, mais aussi des dommages et 
intérêls si le demandeur prouve qu’il a subi un préjudice du fait 
de la négligence de son employeur. Si l'honorable parlementaire’ 
veut bien donner toutes précisions utiles sur le cas auquel il fait 
allusion, nne intervention sera immédiatement eflectuée auprès de 


l'employeur d#faillant. 





18770. — M. Pierre Truffaut demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurite sociale quelle est la siluation, vis-à-vis de la séeu- 
rité sociale, des géants. minoritaires d’une société à responsabilité 
jiimilée, constituée entre les personnes suivantes: père, fils, fille,: 
neveu, (Question du 9 mai 191.) { 

Reponse — Comme l’a indiqué la circulaire n° 206/SS Au 18 octobre 
1948, il ne semble pas possible d’assimiier à un salarié le gérant, 
A ininorilaire, d'une société à responsabilité limitée, lorsqre la 
tolaïjté où la majorité des parts sont d'lenues par lui et des membres 
de sa famille, En päreit cas, en effet, l'intéressé ne parait pas se 
lrouver, vis-à-vis de la société, dans Ja situation de subordination 
ou de dépendance prévue par les articles 2? et 3 de l’ordonnante 
no 45-2151 du 19 ociobre 1935, sous réserve de l'appréciation souve 
raine des trikunaux 





18792. — M. Pau Billat expose à M. le ministre du travail et de la, 
sécurité sociale le cas d’un artisan malade, ne uvant se livrer 
à aucun travail, qui <e voit réclamer une somme importante par la 
caisse régionale autonome de prévoyance artisanale, relative à des 
colisations à Ja caisse vieillesse, Une demande d'exonération a été 
adressée à la caisse, qui à répondu, à la date du 2% avril 1951 et 
reconnaît la situation précair£ de l'artisan, mais précise, en même 
temps, qu'elle ne peut accorder l'exonération complète prévue dans 
certains cas en application de l’article 26 4u décret 1312 du 23 octobre 
1950, parce que f'arrêté des ministres du travail et de la sécurité 
sociale, des finances et des affaires économiques, qui doit déterminer 
les conditions d'exonération, n’a pas été pris. I} lui demande si cet 
arrété sera bientôt établi et publié, (Question du 11 mai 1951.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 26 du décret du 23 octobre 1959, 
cet arrêlé doit êlre établi après avis de la caisse nationale de compen- 
sation de l'assurance vieillesse artisanae. Ce{ organisme a été invité 
à émettre son avis. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17672. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme: 1° eu quels motifs la. 
caisse autonome mutuelle des agents des chemins de fer secon-, 
daires et des tramways ne prend pas À sa charge le versement ins 
titué par le décret du 9 décembre 1948; 2 ci c'est pour cause dim. 
pécuniosité, quels moyens pourraient être mis en Œuvre pour ex. 
mn: les ayants droit de la taxe de 18 p. 400. (Question du 15 février 

JA. . fa 
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Réponse. — Le décret n° 48-1986 du 9 décembre 19%8 portant 
réforme fiscale reprend à son article 70 (régime spécial applicable 
aux traitements, aux salaires et à certaines pensions) les disposi- 
tious du décret du 1e octobre 1948 relatives au versement forfaitaire 
(3 p. 100) afférent aux arrérages des pensions et il prévoit que « ces 
Positions sont applicables aux pensions de retraites servies par 
j'Etat, les collectivités publiques et les caisses régulièrement auto- 
risées ». Or, le conseil d'Etat, consu:té sur la portée des termes 
« caisses régulièrement autorisées » (art, 70 du décret du 9 décem- 
pre 1918), a estimé qu'il faliait entendre par ces termes les caisses 
autorisées à effectuer le versement forfaitaire par des arrêtés minis- 
tériels pris dans les conditions précédemment prévues par l'article 5 
qu décret du 1% octobre 1948. Un tel arrêté n'ayant pas été pris en 
ee qui concerne Jan GC. A. M. R., les tilulaires de celle caisse doivent 
dônc être assujettis, cure tenu du montant de leurs pensions et 
de leurs charges de famille, à la taxe proportionne:le instiluée par 
Je décret du 9 déemvbre 1938 (art. 3). A la suite de requêèles pré- 
sentées par les retraités de la C. A. M. R., cette question à élé sou- 
mise au conseil d'administration de la caisse, qui a reconnu }'im- 

ssibilité d'imposer à celle-ci la charge correspondant au payement 
d'une taxe égale à 3 p. 100 du montant total des arrérages payés, 
soit environ 30 millions, alors que les pensionnés imposables (un 
millier environ) bénéficieraient de ce fait d'une exonératiGn qui, 
dans l'ensemble, serait inférieure à 2.500.000 F et dont, d’ailleurs, 
jes titulaires des pensions les plus faibles ne tireraient aucun 
profit. Le conseil d'administration à émis le vœu que les retraités 
puissent bénéficier de l'exonération moyennant le payement par la 
€. 4. M. R. d’un forfait équiva'ent au montant des taxes actuelle- 
ment perçues sur les arrérages payés. Ce vœu fait actuellement 
l'objet d'un examen de la part du ministère des finances et des 
affaires économiques, 





17942. — M. Gaston Julian demande à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et Gu tourisme, Si le projet de loi relatif 
aux dépenses d'investissements pour l'exercice 4951 prévoit une 
affectation -de crédits à ia construction d’un viilage de vacances à 
Monetier-ies-Bains (Hautes-Alpes), et, éventuellement, le montant 
de ces crédits. {Question du 2 rnars 1951.) 


Réponse. — 1° La réparlilion des crédits d’investissements enire 
es principaux secteurs de l'économie française appelés à en béné- 
ficier (énergie, communications, agricullure, entreprises industrielles 
et commerciales, investissements hors de la métropole), est effec- 
tuée par le Parlement au moment de la discussion du projet de 
loi relatif aux dépenses d’investissements. Les crédits affectés à 
chacun de ces différents postes par décision du Parlement figurent 
à l'état C annexé audit projet. Les crédits affectés au tourisme ne 
font pas l'objet d'une ligne spéciale. Is sont inclus dans Ja ligne 8 
du paragraphe !V intitulée: « Prêts pour la réalisation du plän de 
modern salion et d'équipement dans ies entreprises industrielles ». 
Le volume des crédits affectés à chaque branche d'industrie à lin- 
térieur de ce poste n’est donc pas précisé. La répartition entre 
les différentes parties prenantes est effectuée par Ja commission 
intérminisiériel:e des investissements, 11 n'est donc pas possible de 
connaitre par avance le montant des crédils affectés en propre aux 
industries louristiques tant que la décision de la commission inter- 
ministérelle des investissements n'est pas intervenue; 2° le mon- 
lant global des crédits affectés au tourisme étant déterminé, les 
prêts individuels consentis pour la mocernisation et l'équipement 
des industries touristiques font J’objet de propositions du ministre 
des travaux publics, des transports et di tourisme, après avis de 
la commission technique de l'équipement du ventre national du 
tourisme. La décision définitive est prise par la commission inter- 
ministérielle des investissements; 3° le projet d'aménagement du 
Village de vacances de Monetier-les-Bains a été l’objet d’un avis de 
rintipe favorable de la part du centre national du tourisme et de 
a Gmmission inlerministérielle des investissements. Toutefois, il 
nest pas possible, pour le moment, de préjuger de la décision détt- 
nitive qui interviendra, élant donné que le montant des crédits 
APAessement jrapariis au tourisme pour 191 n'a pas encore 

Xé. 





18361. — M. Michel Kaufimann cxnose à M. le ministre des travaux 
publics, des transsoris et du tourisme que le décret-loi du 10 juillet 


4937 concernant l'application de ja loi n° 46-2568 du 26 octobre 1916- 


sur Jes empiois réservés prévoit, au titre II, .articles 46 à 59, 
cerlains avantages pour les poslulants ressortissants des départe- 
Mens du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de ja Moselle, et lui demande 
Pour quelles raisons la Société nationale des chemins de fer fran- 
(ais, lors des examens récents, s'est opposée à appliquer les dispo- 
sions visces, (Question du 6 avril 4951. 


Réponse. — Les dispositions des articles 46 à 50 de la loi no 46-2369 
du % octobre 1916, et en particulier ceiies de l’article 48 qui pré- 
Voient que : « Pour l'obtention des emplois des 4re, 2% et 3° catégories 
er] les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 

8 candidats qui subissent en français e! en allemand les épreuves 

posées pour le certificat d'aptitude professionnelle, reçoivent un 
terlificat d'aptitude spéciale qui leur donne droit, pour l’ensemble 
des déux éureuves. à une majorauon de 19 points » ne s'appliquent 
= pelés à subir, devant les commissions départe- 
ales lisUtuées a Get eflet. 1Ëës examens communs prévus pour 

| EMpPiOÏs de {re, 2e et 3e catégorie, Les emplois réservés du chemin 
5 comportent chacuh une aptitude technique spéciale, les can- 

À à ces emplois sont dispensés de se présenter devant les 
PR ssions départementales écitées (art. 24 du décret du 
Juillet 1917) et c'est la Société nationaie des chemins de fer fran- 





çais qui, chargée d'examiner les intéressés, fixe, suivant son règle- 
ment du personnel, la nature des épreuves à leur faire subir. Comme 
les résultats de ces épreuves permellent aux candidals reconnus 
aptes d'accéder aux emplois réservés sur l’ensemble du réseau, 
il ne peut étre instilué un régime d'examen diflétent en faveur 
des postulants originaires des départements du Haut-Rhin, du Bäs- 
Rhin et de la Moselle et ceux-ci doivent être soumis aux mères 
épreuves que les autres candidats avec jesquels ils concourent pour 
l'obtention desdits emplois. 





18459. — M. Hubert Lefèvre-Ponlalis expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que diverses lois, 
el notamment la loi du 8 avril 1898 ;chapitre 3), ont créé, au profit 
âée l'Etat et dans l'intérêt du service de là navigation, une servilude 
de halage le long des rivières navigables ou flottables, servitude fixée 
à 7,80 mèlres de largeur du côté halage et à 3,25 mètres du côté de 
contre-halage. Comme il ne s’agit Ià que d'une servilude de passage, 
les produits du sol continuent néanmoins à appartenir aux proprié- 
taires riverains. D'autre part, Particle 35 de la loi du {5 avril 1#29 
autorise les fermiers de pêche à utiliser le chemin de halage pour 
retirer et asséeher leurs filets. Enfin, un arrêt de la cour'de cassa 
tion, chambre civile, du 23 octobre 1992, a élendu le droit d'ulili- 
sation. des chemins de halage et de contre-halage aux mernbres des 
associations de pêche et de piscicuiure, motif pris que ceux-ci, en 
tant que membres d’une soriété de pêcheurs à la ligne lacalaire 
d'un lot de pêche de l'Etat. devaient être considérés, individuelle- 
ment, comme fermicrs de l'Elat, Ii en résulle que les pêcheurs à 
Ja ligne, étant ainsi autorisés à cirener librement sur une largeur 
de 7,80 mètres sur une rive et de 3,25 mètres sur l'autre rive des 
rivières du domaine publie, causent fréquemment des déprédalions 
ou des dégâts de pieäs aux prairies nalurelles ou arlificielles appar- 
tenant aux propriétaires riverains. Il Jui demande si, lorsque des 
dégâts semblables se produisent, le péctreur peut êlre poursuivi par 
le propriétaire riverain et, dans ce cas, devant quelle juridiction, ou 
si, au contraire, la responsabilité de l'Elat est engagée du fait de 
l'extension aux pécheurs à la ligne d'une servitude qui n'avail été, 
à l'origine, et d'après ;a loi, créée que pour les besoins de la navi- 
gation. (Question du 14 avril 1951.) 


Réponse. — Le droit pour les membres d'une association de pêche 
adjudicataire ou amodiataire du droit de pêche sur une rivière navi- 
A 


gable d'utiliser le chemin de halage de cette rivière résullant d'une 
disposition de la loi et non d’un acte de l'administration, cell ne 
peut être recherchée à l'occasion de dégâts occasionnés par les pé- 
cheurs aux propriétés riveraines. Les propriétaires de terrains frappés 
de la servitude de balage doivent supporter sans indemnité les incon: 
vénients résultant de celte servitude, notamment du fait des pé- 
cheurs, tant que ceux-ci usent normalement des droits qui leur nt 
conférés et ne vont pas au delà de ce que permet la loi, Si les pé- 
cheurs usent de la servitude au delà des limiles résullant de la loi, 
les propriétaires Késés sont fondés à leur réclamer, soit à l'amiable, 


soit en s'adressant aux tribunaux compétents, qui semblent être les 
tribunaux judiciaires, la résaration du préjudice subi, 


ee 


18665. — M, Frédéric-Dupont rappelle à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que les disposilions régle 
mentaires concernant l'avancement des fonctionnaires anciens com- 
battants ‘font obligation à l'administration d'accorder à tout fonc- 
tionnaire accédant à un nouveau grade le bénéfice dans ce nouveau 
grade des bonifications d'ancienneté pour services et campagnes 


* qui ne lui auraient pas encore été allouées au moment de sa pro- 


motion et n'auraient donc pu avoir G'influence sur celle-ci; que Îles 
majoralions non utilisées Seront mises en ré<erve en vue de eur 
utihisaticn ullérieure après accession à un grade sup'rieur; que ces 
dispositions réglementaires sont également édictées dans une 

laire du 20 septembre 1954 établie en commun par le aministère du 
budget et le secrétariat d'Etat à :a fonction pubiique: qu'elles ont 
été confirmées dans la réponse faite le 25 janvier 1991 à la question 
écrite no 16997, et dans laquelle M. 5e secrétaire d'Etat à la fonction 
publique a précisé que cez dispositions réglementaires ne sauraient 
être interprètées différemient par les divers départements iministé- 
ricis Il lui signale, dans son administration, le as d’un fonction 
näaire, ancien combailant, mulilé et résistant, qui, quoique très bien 
noté, n’a été promu au grade supérieur le 47 janvier 1919 qu'après 
un séjour effectif de sept ans et demi dans la fre classe de son 
ancien grade, Cependant que la durée minimum d'un séjour dans 
ladite classe, prévue au S'atui particulier de son corps. soil de deux 
ans, et que ses Coilègues promus avant lui au grade supérieur 
eussent, pour la plupart, bénéficié de ce délai minimum; qu'au fitre 
de ses bonifications non encore utilisées, afférentes à ses service 
et Campagnes, ce fonctionnare avait droit, en outre, à un rappi 
de 4 ans et. 8 mois environ; que le 7 juillet 1950, 18 mois après 
sa promotion, est intervenu un arrêté qui, en vio'ation des disposi- 
tions réglementaires ci-dessus rappe'ées, Je reclasse uniquement 
dans son ancien grade en lui imposant, dans la {re classe de cet 
ancien grade, un séjour de 12 ans et 8 mois, et en épuisant le rappel 
de 4 ans 8 mois qui n'avait pas encore été ulilisé à a date précitée; 
que, dans le but de sauvegarder £es droits, et bien qu'ayant immé- 
diatement présenté un recours gracieux, l'intéressé s’est vu dans 
l'obligation d'introduire un “pourvoi en conseil d'Etat dans le court 
délai prévu dans la circonstance; que d’autres recours gracieux qu'il 
a ultérieurement fait présenter ont été rejetés pour le seul matit 
qu’une action cententieuse était engagée; que, bien que la procé- 
dure £<ontentieuse soit fort longue, son administration semhie 
Voüloir en augmenter la durée puisque, mise en possession de la 
roquête de ’intéressé le 1 octobre 1950, ele n'avait pas encore, à 
la dâte du 10 avril dernier, produit son mémoire en défense; que 
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ces faits paraissent dénoter la mauvaise volonté de l'administration 
et même l'intention malveillanie, H lui demande: 1° s’il estime 
normal que, S0oit par ignorance, soit par malveillance, son adminis- 
ration ait pu lni proposer, en vio:ation, des règlements, ’adoption 
d'une mesure qui lèse gravement un fonctionnaire ancien combat- 
tant; % s'il eshime normal de subordonner l’annulalion probéma- 
tique de la décision attaquée à l'abandon préalable de la procédure 
3° incideminent, s'il est possible de justifier le dépas- 
sement des délais impartis à l'administration puur la production de 
son Mémoire en défense: :° quelles mesures il compte prendre, 
d'une part, pour que, sans nouveau retard, l'intéressé soit intégrale- 
ment rétabli dans ses droits, d'autre part, pour que, dorénavant, 
les instuctions réglementaires en la matière soient correctement 
appliquées par ses services. (Question du 29 avril 1%54.) 

Réponse. — 10 L'arrêté du 7 juillet*1950 visé par l'honorable par- 
lementaire a été pris après éluëe approfondie de la question, en 
conformité aves l'avis exprimé war le comité d'avancement compé- 
tent, ainsi qu'avec les règles particulières d'avancement dans Île 
eorps dont fait partie %e fanrtisnnaire en question (avancements 
exclusivement au choix). La circulaire du 20 septembre 1950, Budget- 
Fonction publique est relative aux majorations d'ancienneté suscep- 
tibles d’être accordées aux personnels de l'Etat pouvant justifier de 
la qualité de déporté ou d'inlerné de la Rrfsistanre ot ne semble pas 
appliable au <as particulier, D'autre part, le secrétaire d'Etat à 
la fon°tion publique et à 1a réforme administrative, dans sa réponse 

31 no 15997 précise bien que T'appliration des lois 


contentieuse : 


à la question écrite n 1 
des {or avril 1923, 17 avril 192% et 9 décembre 1927 « doit tenir 
comte des modalités d’avancements fixées par les statuts particu- 
lier: 2e l'annulation de l» décision attaquée n’a pas été subor- 


donnée à l'abandon préalable de la procéiure contentieuse: 3e l’ad- 
ministration des travaux publics a demandé au Conseil d'Etat, d’être 
autorisée À ne répondre au pourvoi formé contre l'arrêté du 
7 juillet 1930 que ‘orsaue serait connu l'arrêt de la Haute Assemblée 
au sujet d'un premier pourvoi formé par l'intéressé, en raison de 
l'incidence possible de cet arrèt sur l'affaifée actuelle. Cet arrêt vient 
seulement d’être notifé à l’administration, le requérant ayant d'ail- 
leurs été débonté de sa demande, 49 cetle affaire ayant été placée 
sur je plan lieux, est considérée comme classée provisoire- 
ment dans l'attente de l'arrêt du conseii d’Elat faisant suite au 
deuxième pourvui, 





Errata 
au comple rendu in exlenso de la 2% séance du 23 avril 1951. 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 3829, {re colonne: 


4o Dans le texte de la question : 

Au lieu de: « 1450, — M. Maurice Fredet demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sortale:., », lire: « 17450, — M. Maurice 
Fredet demande à M. le ministre du travail et de Ja sécurité 
saciale..., »; 

20 Dans le texte de la réponse {5% ligne): 

Au lieu de: « … longue maladie sont attribuées pour une durée 
fixée par la caisse de la première constatation médicale... », lire: 
« … longue maladie au fer janvier 1949 et non encore guéris, étaient, 
lors de la première constatation médica:e….. » (le reste sans chan- 


gem nt). 





—@e &— 

PETITIONS 
(Décisions de la commission du suffrage universel, du règlement et 
des pétitions, inscrées, en annexe, au fenilleton. dx mardi 22 mai 
1%1 el devenues définitives aux termes de larticie 100 du règle- 


ment. 
PR 


Pétition n° 269 dun 10 novembre 1919 et annexe du 5 mai 1951, — 
M. Karsenty (Armand), commis administratif de 2 classe au- transit 
militaire maritime, 19, rue de Cabris, Casablanca, demande des 
éclaircissements au sujet des allocations familiales attribuées aux 
persinne's de lElat en service en Afrique du Nord. 

M. Cristofol, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition et son 
annexe à l'examen de M. Je ministre des finances et des affaires 
économiques, — (Renvoi au ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


ne ee a me 


Pétition n° 394 du 20 janvier 1951, — M. Joseph Doudet, demeurant 
à la Mevze (Haute-Vienne), révoqué pendant l'occupation de ses fonc- 
tions d'adjoint technique des ponts et chaussées, demande sa réin- 
tégralion dans ce poste et la revision de sa silualion administrative. 

M. Cristofol, rapporteur. 
* Rapport. — La commission décide de renvoÿer cètte pétition à 
l'examen de M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
ministre de la justice à qut cette pétition avalt d’abord 
6té renuvovée s'élaut déclaré incompélent, — (Renvoi au ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme.) 


tourisme, le 








Pétition n° 406 du 17 mars 1951. — Mile Niaïet, inlendanie univen.. 
sitaire du lycée de Chartres (Eure-et-Loir), proteste contre une rétro. 
gradation arbitraire. . hs 





M. Barrachin, rapporteur. 


Rapport. —. La commission décide de renvoyer cette l'ébiee v 


l'examen de M. le ministre de l'éducation nationaie. — { 


envoi au 
ministre de j'éducation nationale.) p: 





Pétition n° 407 äu 18 mars 1951. — M. Paul Mejcan, 12, rue Chi. 
debert, Nimes (Gard), demande la remise des impôts direels qué 
lui restent à payer . 

M. Barrachin, rapporteur. 

Rapport, — La commission. décide de renvoyer celte pétition & 


l'examen de M. le ministre des finances et des affaires économiques, 
— (Renvoi au ministre des finances et des affaires éconoiniques.) 





Pétition no 408 du 21 mars 1951. — M, Koulal Mohamed ould Kad 
dour, aux bons soins du consulat général de France à Alep (Syrie), 
demande la revision de sa pension de relraite. 


M. Minjoz, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition & 
l'examen du M. le ministre de la défense nationale. — (Renvoi au 
ministre de la défense nationale.) 





Pétition no 409 du 24 mars 1954, — M. Pages, retraité des postez 
22, place de la Liberté, Saint-Flour (Cantal), demande ia validation 
de ses services auxiliaires, 


M. Barrachin, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer celle pétition & 
l'examen de M. le ministre des postes, télégraphes et (téléphones, — 
(Renvoi au ministre des postes, lé:égraphes et téléphones.) 





Pétition n° 410- du 7 avril 1951. — M. Dibon (Amand), 4, boulevard 
Marceau, Oran, agissant tant #n qualiié de président d’une associæ 
tion de rentiers viagers de l'Etat que comme demandeur dans 
instance judiciaire engagée contre l'Etat pour inexécution 
contrat, dermande. la revalorisation des rentes viagères à capit 
aliéné de l'Etat. 

M, Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition & 
l'examen de la commission de la justige et de législation. — (Renvoi 
à la commission de la justice et de législätion.) 





Pétition ne 4 du 7 avri 1951. — Mile Dezieux, 10, rue Choron, 
Paris (9%), demande l'autorisation de retirer ses valeurs mobilières 


étrangères, 
M. Minjoz, rapporteur, 


Rapport. — La sommission décide de renvoyer cette pétition & 
l'examen de M. le ministre des finances et des affaires économiques 
— ‘Renvoi au ministre dcs finances et des affaires économiques.) 





Pétition n° 412 du 11 avril 1954. — M, Gravière (Vietor), à 2 
pagnac-les-Mines (Cantal), retraité mineur, demande les raisons @ 
son licenciement et de sa mobilisation dans un régiment disciplines. 
en 1959. Ra 


M, Minjoz, rapporteur. , 


Rapport, — La commission décide de classer sans suite P. 
pétition; il appartient au pétiionnaire de faire valoir ses 
s'il se juge lésé, devant la juridiction compétente, 





Pétition n° 413 du 13 avril 1951. — Plusieurs intendants et 
duntes universitaires de lycée attirent l'attention l 

sur ieur situation administrative et réclament le respect de Jeu 
« droits acquis » ajnsi que la conservation de leur grade, 


M. Barrachin, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer celle pétition 
l'examen de M. le ministre de l'éducation nationale, — (Reñ 
ministre de l'éducation nationale.} 








Ce nu 








eT : 


* 


LR. À 


VRP T7 -S 


Lundi 


Ds cc or or Ta ol 





— 





ASSEMBLEE NATIONALE 5827 





L 
no 414 du 44 avril 1951, — Mme D. Lambert, >, Grande- 


Rue, Dôle (Jura), demande pour le personnel de l'administration 
des eaux et forêts l'application de l’article 130 du statut des fonc- 


tionnaires. 


M. Cristofot, rapporteur. 

Rapport. — la commission décide de renvoyer celle pétition à 
Yexamen de M. ïe secrétaire d'Etat à la fonction blique et à la 
réforme administrative. — (Renvoi au secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative.) 





pétition n° 415 du 16 avril 1951. — M. Deville, 45, rue Saint-Georges, 
à Nancy (Meurthe-et-Moselle), attire l'attention des pouvoirs publics 
sur une ambiance judiciaire qui lui paraît défavorable au cours nor- 


ma, de la justice. 
M. Cristofol, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer celte pétition à 
l'examen de M. le ministre de la justice, — (Renvoi au ministre 


de la justice! 





pétition n° 416 du 21 avril 1951. — M. Kantz (Joseph), 16, Hasem- 
pünt, à Gersweiler (Sarre), désire voir reconnaître ses droits à la 
qualité de déporté politique et percevoir les arrérages de sa retraite 


ge combattant. 

M. Cristofo!l, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition à 
l'examen de M. le ministre des affaires étrangères. — (Renvoi au 
ainiétre des allaires étrangères) 





pétition n° 417 du 4 mai 1951. — M. Chergui ben Bousbaa, douar 
Guled-Sidi-Brahmin, fraction commune mixte de Bou-Saëda (Algérie), 
ancien combattant, père de famille nombreuse, atteinte de cécité, 
demande le bénéfice d'une pension d'invalidité. 

M. Cristofol, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer celte pétition à 
l'examen de M. le ministre des anciens combaltants el vietimes 
de la guerre. — (Renvoi au ministre des anciens combattants el 
victimés de la guerre.} 





Pétition n° 4f8 du 6 mai 1951, — M. Chuilon (Marc), inspecteur 
des postes, télégraphes et téléphones, 50, avenue Edison, Paris (13°), 
demande, pour les cadres supérieurs de l’adminiStration des postes, 
télégraphes et ‘téléphones, l'application des parités exlernes avec 
Jeurs homologues des régies finuncières. 

M. Cristofol, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition à 
l'examen de M, le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative, — (Renvoi au secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative.) . 





Pétition no 419 du 6 mai 1951. — M. Berthier (Jean), 154, rue 
des Jardins, Marolles-en-Hurepoix (Seine-et-Oise), proteste contre 
la violation de la loi du 149 juillet 19% sur es jotissements. 


M. Cristofol, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer celte pétition à 
à l'examen de M, le ministre de l'intérieur. — (Renvoi au ministre 
de Yintérieur.} 





Pétition n° 420 du 1% mai 1%. — M. Podage (Abel-Emilien), 
Sardien de la paix, le Moule (Guadéloupé), proteste contre le fait 
Que rois de ses collègues et lui-même n’ont pas 6K intégrés dans 
A d'Etat, bien que vette intégration soit en principe auto- 


M. Cristofol, rapporteur. 


Rapport. — La cornmission décide de renvoyer eette pétition à 
He de M. le ministre de l’intérieur. — (Renvoi au ministre 
érieur.) 





nette n° 42 du 15 mai 1951. — M. A. Pouly, le Parrau, Saint- 

ontant (Ardèche), sinistré total, ayant interjeté appel devant la 
cour de Nimes, à suite d'une demande de divorce, et n'ayant 

pu obtenir l'assistance judiciaire, se voit dans l'impossibilité de 

rl frais de cet appei et demande Ja remise gracieuse de 
M. Cristolol, rapporteur. L 


Rapport, — La commission décidé de renvo j 
mn yer cette pétition à 
«EXmen de M, Je ministre de la justice, — (Renvoi au ministre 


de la justice} 
6-6 +— 








REPONSES DES MINISTRES ET BES COMMISSIONS 
sur les pétitions qui leur ont été renvoyées par l’Assemblée nationale, 
(Applicalion de l'article 100 du règlement.) 





Pétition no 191 du 27 janvier #9. — Doctoresse Genin, 161, rue 
de l'Ecole-Normaie, Caudéran (Gironde), expose la siluation de son 
raari, médecin civil de i'Assistanee en Indochine, et demande qu'elle 
soit réglée, en France, par le conseil supérieur de santé. 


Cette pétition a élé renvoyée, le 25 février 1939, au rministre de la 


France d'outre-mer sur le rapport fait par M. Guille, au nom de la 


coramission du suffrage universel, du règlement £t des pélilions. 


Réponse de M. le ministre d'Etat chargé des relations 
avec les -Elais associés. 
Paris, le 19 avril 1951, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me fuire parvenir la pétition n° 191 datée 
du 2% janvier 1449, de Mine Genin, épouse d'un médecin du cadre 
de l'Assistance médicale de l'Indochine. 

Comme suite à ma lettre no 696/CAB/CP du 24 mars 1%9 et à Ia 
suile des précisions qui ra’ont été données pur le haut commissaire 
de France à Saigon, j'ai l'honneur de vous prier de vouloir hien 
trouver exposés ci-après les éléments de la réponse qu'appelle cette 
requête. 


Mme Genin évoque certains abus dont son mari aurait 616 la 
victime depuis 1927. Ces abus se seraient produits à l’occasion d'affec 
lations, de mutations et de l'avancement de ce médecin, 

Le docteur Genin, rapatrié en France en octobre 1945, resta absent 
de l’Extrême-Orient trois ans. Ayunt épuisé tous les droits rés el 
taires au congé et invité en janvier 1918 à se faire hospitalis à Bor- 
deaux, en vue de la déterminition de son aptitude ou inaplilude défi- 
hitive à servir outre-mer, il négligea longtempsde se soumettre à cette 


expertise, ce qui eut pour effet de retarder son embarquement pour 
Findoctine jusqu'au 23 octobre 1948; il faut mentionner que les 
démarches eflecituées, selon Mine Genin, par le ménage en vue de 


l'obtention d'une situation adminisirative en Algérie n'ont jamais 
été signalées aux services du déparlernent, 

Le 17 juillet 1948, le docteur Genin demanda au haul cominissaire 
de France à Saïgon son affectation dans des services qui n'existaient 
plus, ou bien son détachement hors d’indochine, mais celle demande 
produite à un moment où ce médecin avait bénéficié de lous ses 
droits à congé était alors inacceptable. 

M. Genin, revenu en Indochine le 9 novembre 19:18, ne ut pas 


immédiatement une affectation; ses services furent proposés à 
l’Annam, au Laos, au Sud-Vietnam, aux Plateaux Moi, mais aucun 
de ces territoires ne consentit à employer l'intéressé. 

Le 23 décembre 4%8, toujours sans poste, le docteur Genin se fit 
hospitaliser à l'hôpita;: Grall à Saïgon: au cours de celle trospitali- 
sation, @ commission d'expertises médicales le déclara définitive- 
ment inapte à servir en Indochine. Plutôt que de comparaître devant 
la commission de réforme dont la réunion était envisagée, M. Genin 
préféra faire valoir ses droits à une pension d'anrienneié. L'arrêté 
du 6 avril 1949 du haut commissaire de France en Indochine ayant 
prononcé son admission à la retraite. M. Genin quitta Saigon par 
avion le A7 avril 19%9 pour un rapatriement définitif 

Si le règlement de la situation pécuniaire du docteur Genin a subi 
alors quelques délais. la raison en est dans la complexilé du cas de 
l'intéressé qui, depuis 1944, n'appartenait plus au service de santé, 
mais à un service du gouvernement général, depuis disparu. Ce 
relurd n'est en aucune facon imputable à une malveillance du 
docteur Dorolle, contrairement à ce que dit Mme Genin. 

Entré dans l'assistance médicale indigène le 2% septembre 1924 
comme médecin stagiaire, le docteur Genin y fut un pralicien de 
faible valour: il s'est tail remarquer surlout par son allilnde cons 
tamrnent revendica'ive; plus soucieux de ses propres intérèts que 
de ceux de l'administration, il a laissé un souvenir fâcheux partout 
où il a-élé appelé à servir. Non seulement il n'a subi aucune injus- 
lice mais lindulgence que lui portaient ses chefs en raison de sa 
situation de famille Jui a valu une carrière plus brillante qu'ello 
n'aurait dù l'être. 

Les requêtes diverses de M. Genin relatives à son avancement ont 
reçu en leur temps la suite dont elles étaient susceptibles, 

Jl n'appartient pas à Mme Genin de juger de la valeur profession- 
nolle de son mari, iequel était noté par ses sunérieurs sur les rhsril. 
tats de son aclivité avec une imparlialité qu'il ne serait permis de 
meitre en doute que si la preuve d'une malveillance quelconqua 
avait été apportée en temps utile. 

La dernière promotion obtenue par le docteur Genin avant son 
départ de l'administration, et par laquelle il a été nommé an grade 
de médecin principal de 2 classe, ne lui a été consentie par da 
commission d'avancement qne par l'effet d'une très grande indul- 
gerice, en raison de sa situation de famille. 

Les citations qui suivent montrent suffisamment que le doctent 
Genin avait produit, dans les divers terriloires où il avait été appék 
à servir, une impression défavorable. 

KH s'agit d'opinions recueillies alors qu'il était en vain recherché 
fin 448, une affectation À l'intéressé rrtour de congé. 

a) Extrait de Ja lettre no 480-SC-Cab du 22 novembre 1918 du 
délégné du haut commissaire pour les populations montlagnardes du 
Sud indochinois: « La lecture de ce dossier est venue confirmer 
l'impression extrêmement défavorable que m'avait donnée ce fonc- 
tionnaire que j'ai administré pendant deux longs mois à Calcutta 
au cours desquels il accabla mes serviecs à propos de tout el de 
rien. Je ne souhaite pas Vaflectation de ce médecin dans Ja délé- 


galion, malgré notre grande pénurie » 














5828 ASSEMBLEE ‘NATIONALE 
a __—.… pÉ 
b) Téégramme officiel no 50120 du 17 rovembre 1918, du commis- à 
Pétition n° 365 du 17 octobre 1950. — M. Georges Loubrie, 80, tus 


ire de la République à Hué: « Je ne dénne pas accord pour affec- 


tation en Annam docteur Genin ». 

ec) 1 zranme officiel no 55411 du 1€ décembre 1918, du com- 
missaire 4e la République au Laos: « Regrette infiniment devoir 
confirmer avis défavorale concernant aGflectation Laos à quelque 
poste que ce soit docteur Genin qui n'a laissé Laos que souvenirs 
[à Û \ ” 

Il serait hasardé de voir dans ces apprécialions le résultat d'une 
mia \ Illusion, à une époque où l'indochine démunie recher- 
cha ( ncours Je toules les bonnes volontés. 

L'admission à la relraite du docteur Gènin sur sa demande rend 
caduque, au moins en ce qui concerne les territoires relevant du 
minislère des Elats associés, la demande exprimée dans la pétilion 
d ne Genin et tendant à l'attribution d’une silualion double 
à ce ménage de médecins, 

La nouvelle requête n'apporte par ailleurs, à la revision de la 
Carri di pi en, aucun étément d'appréciation non encore 
examiné el n'est douuc pas susceptible d'être prise en considération. 

Le docteur Genin est maintenant rentré en France. 1 n'a plus 
d'alttaches avec l'administration indochinoise, et tous les points 
s quels porte !a pébtion trouvent avoir déjà reçu leur solu- 
tio 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
£onsictra 11, 

Le ministre, 
Signé: LETOURNEAU. 


Pétition no 3€0 du 17 octobre 4950, — M, André Rebreyend, 45, 
rue Jean-Jaurès, Casabianca (Maroc), protesle contre le préjudice 
causé par son internement à la suile d’une déci- 


lus »\ {lp 
DIUIL UU LULILERME it 


nioral ©t Inutæeraw! 


{ » pé n A renvoyée, le 14 décembre 4950, au minisire 


| at 
stice, sur le rapport fait par M. Blanchet, au nom de Ja 


commission du suffrage universel, du règlement et des pélilions, 
puis transm par le ministre de la justice au secrétaire d'Elat aux 
affa « \omiques, le 16 janvier 1951, et transmise par <elui-ci 
au minis de l'intérieur, le 6 février 4951. 


Héponse de M. le ministre de l'iuéricur. 


Paris, le 12 mai 1951. 
Monsieur le président, 


transmeltre, pour examen, la pélition 


Vous avez bien voulu me 
nregis vous retourne ci-joint, aux termes 


€ rée sous le n° 260, que je 
di uelle M. André Rebreyend, ancien directeur du journal L'Evolu- 
tion marocaine, à Casablanca, se plaint du préjudice moral et maté- 
riel qu'il a & 1 la suite de sa condamnation, par le conseil de 
£ » de Casablanca, en 19%#1, el des mesure administraives dont 
il a { ODyt 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, de l'étude du dossier 
de l’in'éressé, il ressort que l'administration algérienne n'a pas été 
nt entrainé sa condamnation à deux ans 


informée des ra ns qui « 


1" 


son expulsion du territoire marocain. Les 


de prison avec surs 
rép lé ju'il formuie, d'autre part, à l'encontre de M. Gonon, 
ta éral des finances hors codre, à l'époque secrélaire 
1] du gou »vment général de l'Algérie, me paraissent relever 


du domaine de l'imagination. 
plaint, en outre, d'une enquête effectuée par 


Le pétilionnaire se 
le service du contrôle des prix à la suite de laquelle le délit de 
majoralion illicite de prix fut relevé à son encontre. 

Le procès-verbal, dressé le 3 janvier 194, dont une copie est 
Ci-jointe, « 118 ue 11 resse, pris €n Sa qualité de directeur 
de la-Sociéké nord-africaine de broyage de sel, n'a pas respecté 
le re le Ja décision du gouverneur général ne 109535 EC 
1 lu 22 juin 1912 autorisant la société en cause à pratiquer le 
prix, par kilogramme, fixé pour le sel kbroyé dans son atelier, Jl a 
ai réalis majoration üllicite de plus de 700.000 F. 

Conformément à l’article #8 de l'arrêté du 3 janvier 4951 codifiant 
en À à législation sur les prix, Je bénéfice d’une transaction 

n'ayant pas été accordée à l'intéressé, ce procès-verbal 
Î is au parquet d'Oran; M. Rebreyend fut condamné, de ce 
chef. à 10.000 F d'amende par jugement du 4 janvier 1936 du tri- 
bunal correctionnel. Sur appel du condamné et du ministère publie, 
la cour d'Alger relaxa l'intéressé par un arrêté-en dale du 31 juillet 
1916. 


Enfin. M. Rebrevend se plaint d'avoir été astreint à résider au 
séjour surveillé de Bossuet, Cetle mesure élait justifiée, 
d l la nécessité de réprimer de façon rapide et sévère 
les infractions à la législation des prix et du ravitaillement. En fait, 
son séjour à Bessuel n'a duré que deux mois, une mesure de bien- 
veillance étant intervenue. Ainsi donc, les faits signalés par le 
plaignant n'alttaquent nullement la responsabilité de l'Etat. 

On peut, au surplus, s'étonner de voir le pétitionnaire mettre en 
cause, personnellement, après plus de sept ans, des fonctionnaires 
ayant appartenu à l'administration algérienne sans que, jusqu'ici, 
les fails signalés n'aient motivé une réclamation quelconque de la 
part du plaignant dont les prétentions tardives ne peuvent, à mon 
tre rejetées. 
ministre de l’intérieur et par délégation: 
Le secrétaire d'Elat à l’intérieur, 

Signé: EUGÈs£E THOMAS, 


Po 1r le 








Frère, Bordeaux (Gironde), proteste conlre la suppression de 
pension d'invalidité. : i 

Cette pétition a été renvoyée le 1% décembre 1950 à la commission 
des pensions sur le rapport fait par M. Yves Péron au nom de 
cominission du suffrage universel, Gu règlement et des pétitions: 
puis, transmise par la commission «des pensions, sur le rapport de 
M. Touchard, au ministre des anciens Combattants el victimes à 
la guerre, le 26 février 1951. 


Réponse de M. le ministre des anciens combaltants 
et victimes de la guerre, 


Paris, le 17 mai 1951, 


Monsieur le président, 


Par la pétition n° 365 émanant du secrétariat général de }'Assem 
blée nationale et de la présidence, vous avez bien voulu appeïe, 
mon attention sur le cas de M. Loubrie (Georges-Elisée), 80, rw 
Frère, à Bordeaux (Gironde), qui sollicite une nouvelle étude de 
ses droits à pension @’invalidité. 

Comme suite à ma leltre en date du 19 avril 1954, j'ai l'honneur de 
vous faire connaître que le dossier M. Loubrie, accompagné du certi 
ficat émanant du docteur Duthil, que vous m'avez fait parvenir lo 
de votre intervention, sera Soumis à l'examen des docleurs en vue 
do l'établissement de nouvelles observations qui seront communk 
quées dans les moindres délais à l'intéressé. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’expression Ge ma respeæ 
tueuse considération, 
Pour le ministre et par son ordre; 

Le chef adjoint du cabinet, 
Signé: A. LACAVE. 





Pétition n° 391 du 20 janvier 1951, — M, Valade (Joseph), route 
des Courses, Cavaillon (Vaucluse), proposé pour une pension d'invæ 
lidité, demande le prompt établissement de son dossier. 

Celle pélition a été renvoyée le 3 avril 1951 au ministre du tra 
vaii et de la sécurité sociale sur le rapport fait par M. Barrachin 
nom de la commission du suffrage universel, du règlement et ce 
pétitions, 


Réponse de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale. 


Paris, le 11 mai 1951. 


Monsieur le président, 

Par lettre du 3 avril 1951, vous avez bien voulu me communique 
la pétition ne 391, de M. Joseph Valade, que la commission du sul 
frage universel, du règlement et des pétitions avait décidé, sur le 
rapport de M. Barrachin, de me transmettre aux fins d'examen. 


Le signataire de ladite pétition se plaint &u retard dé à la 
liquidation d’une pension d'invalidité qu'il a sollicitée à la sulte 
d'une maladie médicalement constatée le 31 mars 1950 et pow 
laquelle il avait épuisé, à la date du 30 septembre 1950, ses droits 
aux prestations légales de lassurance maladie. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que des renseignements qui 
viennent de m'être fournis à la suite @e l’enquête que j'avais prés 
crite, il ressort que le dossier de demande de pension d'invalidité 
adressé le 28 octobre à la caisse primaire Ge sécurité sociale d'Avi 
gnon, a été communiqué par cet organisme à la caisse régionale 
chargée de la liquidation de la pension, le 7 décembre 1950, accom- 
pagné de toutes les pièces juslificatives réunies par les soins de 
laGile caisse primaire. 

La pension a été Len gr par la caisse régionale à la date du 
12 février 1951 avec eflet du 4er octobre 1950. Notification de celte 
liquidation a été adressée le même jour à l'intéressé en même tem 
que le montant des arrérages qui lui étaient dus pour la période du 
{er octobre 1950 au {er mers 1951. 

Je précise qu'aux termes de l’article 55 du éécret du 29 décembre 
1945, portant R. A. P. pour l'application de l'ordonnance du 19 octobre 
1915, fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés 
des professions non agricoles, les. caisses régionales de sécurité 
sociale doivent statuer sur les demandes de pension dont elles 
saisies dans le délai de deux mois à compter de la Gale à laquelle 
lesdites demandes leur ont été adressées par la caisse primaire Qu 
par l'assuré. 

Il apparaît qu'en l'espèce la décision de la caisse régionale de 
sécurité sociale pour le Sud-Est, n'a été prise qu'avec un retard de 
cinq jours. 

Par ailleurs, le délai mis par la caisse primaire de sécurité sociale 
à constituer et à transmettre le dossier de l'intéressé à la caisse 
régionale, délai qui n’a pas dépassé un mois ét demi, n'apparaît pas 
comme exagéré. 

eur! agréer, monsieur le président, l'assurance de ra haute 
considération, ! 

: Pour le ministre et par délégation: 


Le conseiller technique, 
Signé: M. NEUVILLE. 
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pétition n° 395 du 3 février 1951. — Mme l’émira Husnié Abd-el- 
Kader, 34, avenue Georges-Clemenceau, Nice _ (Alpes-Maritimes), 
demande à être considérée comme unique héritière de son grand- 
ère Abd-e!-Kader et sur le mêrne pied d'égalité que ses cousins de 
a branche syrienne. 


cette pélition a été renvoyée le 3 avril 1951 au ministre des 
affaires étrangères sur le rapport fait par M. Barrachin au nom de la 
çcominission du suffrage universel, du règlement et des pélilions. 


Réponse de M. le ministre des afJaires étrangères. 


Paris, le 19 mai 1951. 
Monsieur le président, 


par lettre du 3 avril 1951, vous avez bien voulu me communiquer 
une pétition de lémira Husnié Abd-el-Kader par laquelle celle 
arente du grand émir exprime le désir de recevoir du Gouverne- 
ment français la même al:oealion que ses cousins syriens. 

Vous m'avez demandé de vous faire connaître les réflexions que 
cette requête appelle de ma part. 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint ma réponse à l'intéressée. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mes senti- 

ents distingués. LD 
ss Le ministre, 
Signé: R, SCHUMAN. 


Madame, 


Par lettre du 15 janvier 1951, vous avez bien voulu demander à 
M, le président de lAssemblée nationale d'intervenir auprès des 
services compétents afin que soit augmentée l'allocation qui vous est 
versée trimestriellement par le Gouvernement français en lant que 
descendante de l'émir Abd-el-Kader. 

Vous signaiez en effet que certains de vos cousins de nationalité 
gvrienne perçoivent du Gouvernement français une somme de 
402.000 francs alors que vous ne louchez de votre propre chef que 
45.000 francs; vous exprimez d'autre part la crainte que l’adminis- 
tration ne supprime l'allocation complémentaire de 100.0 franes par 
trimestre que vous recevez en outre depuis 1945, date à laquelle 
Yémir Saïd, votre ex-mari, avait cessé de bénéficier d'un versement. 
Vous n'ignorez pas, en effet, que le Gouvernement français a décidé 
d'assurer à nouveau à l'émir Saïd le service des allocations. 

Je n'ai pas manqué de m'enquérir de la question qui vous pré- 
occupe, et des informations que j'ai recueillies il résuite que l’admi- 
nistration, lenant compte des charges familiales et du rang que 
vous ter:ez, n’envisage pas de supprimer l’allocalion qui vous était 
versée comme €x-épouse de l'émir Saïd; il m'a été indiqué que le 
crédit volé chaque année pur le Parlement français pour les héritiers 
d'Abd el Kader ne pouvant faire l’objet d’une modification, les éer- 
vices du ministère des affaires élrangères ont dû réduire au prorata 
chacune des sommes perçues par les bénéfiiaires, afin de pouvoir 
Jélablir j’aliocalion de j’émir Saïd. 

Vous recevrez donc maintenant de votre propre chef, pour l’année 
4951, une somme de 510.043 francs. Je suis heureux que satisfaction 
vous éoit ainsi donnée et je saisis celte occasion pour vous prier 
d'agréer l'expression de mes hommages respectueux. 





Pétition n° 396 du 5 février 1951, — M, Detreil (Théodore), 31, rue 
Fourien, Lillers (Pas-de-Calais), père d’une famille de huit enfants, 
ne pouvant subvenir seul à l'entretien de sa famile et ayant retiré 
son fils ainé de l’écoie pour tentwr de lui trouver du travail, se voit 
Supprimer sCcs aliocalions familiales et proteste contre cette mesure. 

Celle pélition à été renvoyée le 3 avril 1951 au ministre du travail 
el de la sécurité sociale, sur le rapport fait par M. Barrachin, au 
om de la commission du suffrage universel, du règlement et des 
pétitions 


Réponse de M. le ministre du travail et de la sécurilé sociale. 


: © Paris, le 90 avril: 1951. 
Monsieur le président, L 


Par lelire du 3 avrit 1951, vous avez bien voulu me communiquer, 
aux fins d'examen, la pétition n° 396 émanant de M. Delreil. 


Dans celle pétition, l'intéressé, demeurant 3, rue Faurien, à Lillers 
(Pas-de-Calais), expose le cas d’un père de famille de huit enfants 
qui à retiré son fs aîné de l'école pour tenter de lui trouver du 
avait €U qui, dans l'impossibilité d'aboutir dans ce domaine, 6e 
OÙ supprimer le bénéfice des prestations familiales en faveur de 
cet enfant et proteste contre celle mesure. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître qu’en l'état actuel de la 


égisialion applicable en matière de prestatior amiliales, € 

USE est parfoilement régulière. $ ou voue 
Soda. cr loi du 22 août 1916 prévoit, en son article 40, que les 
« se. eng amiliales son! dues tant que dure l'obligation scolaire 
#4 —t$ R ” delà pour l'enfant à charge non salarié, jusqu’à l’âge 
l'âge A ans pour l'enfant qui est placé en apprentissage, jusqu’à 
‘st 6 Ving! ans si l'enfant poursuit ses études ou e’il est, par 





suite d’infirmité ou de ma'adie incurable, dans l’impossibililé perma- 
nente de se livrer à un travail salarié. # 

En conséquencz, lorsque l'enfant a dépassé d'un an l’âge scolaire, 
li ne peut plus ouvrir droit an bénéfice des prestations s'il ne réunit 
pas l'une des conditions ci-dessus définies. 

Veuillez agréer, monsieur le président, les assurances de ma haute 
considération. 

Le ministre, 
Signé: P. B«Acox. 


Pétition mo 397 du 9 février 1951. — M. Froger (Robert), {!, rue 

du Généra:-Fabrier, Nancy (Meurthe-et-Mwelle), adresse à l'Assem- 
blée nalionale une requêle relative à l'attribution de l'allocalion de 
ss'aire unique et de l'aïlocation logenrent. 
Cette pélition a été renvoyée le 3 avril 1951 au ministre du travail 
et de la sécurité sociale, sur le rapport fait par M. Yves Peron au 
nom de la commission du suffrage universel, du règ'ement et des 
pélilions. 


Réponse de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Paris, le 17 mai 1951. 
Monsieur le président, 

Par lettre du 3 avril 1931, vous avez b'en voulu me tran<m 
une pétition no 397 émanant de M. Froger, demeurant 11, rue du 
GénSral-Fabrier, à Nancy (Meurthe-et-Moselle). 

L'inléressé demande une modification des conditions d'attribution 
de l’allocalion de salaire unique dans le cas où :e conjoin à 
c'une pension d'ancienneté, 

En application de l'article 23 du décret du 10 décembre 1916, 


modifié par le décret du 18 août 1949, l'allocation de salaire un.que 
peu! être maintenue lorsque le conjoint bénéficie d'un revenu pro- 
fessionnel inférieur au tiers du salaire servant de base au calcul 
des prestations familiales lorsque le foyer comporte moins de deux 
enfants et à la moitié de ce salaire pour les families de trois enfants 
et plus. 

‘Par ailleurs, la circulaire 112 $S. S. du 3 avril 1917 précise que les 


pensions d'ancienneté et d'invalidité, à l'exclusion des pensions de 
de guerre des Jois du 51 mars 1919 et du 24 juin 1%19 el des textes 


sub<équents qui ont un caractère de réparation, sont considérés 
comme un revenu professionnel. 

M. Froger, dans sa pétition, conteste ce caractère en invoquant le 
fait, pour les pensions civiles en particulier, que celles-ci sont ti- 
tuées en partie par des relenues effectuées sur le traitement! des 
intéressés et ne sont pas différentes par conséquent d'une pension 
constiluée par voie de versement à une société d'assurant( 

Il convient de signaler que cette assimilation ne correspond À 
la réalité. En effet, les pensions de relraile des fonctionnaires de 
l'Etat sont indépendantes, dans une large mesure, des relcnues 
opérées sur les traitements puisqu'elles sont établies sur Ja base 
du traitement perçu pendant les dernières années de ser 

Par ailleurs, et contrairement aux pensions servies par ] sociétés 
de capitalisation, elles sont susceptibles d’être revalorisées en fi 
lion, en particulier, du relèvement des traitements consentis aux 
fonctionnaires en activité. 

En tout élat de cause, l'assimilation à un revenu professionnel! des 
pensions de retraites et d'invalidité définie par la circulaire 112/S.8, 
du 3 avril 1947 est conforme à la jurisprudence du con l'Etat 
établie par les arrêts Palouillard, Dernoriane et Fauret. 

J'ajoute enfin que le fait de considérer les pensions comme un 
revenu professionnel permet d'altribuer les prestations aux per- 
sonnes seules qui n'exercent plus d'aclivité. 

M. Froger demande, par ailleurs, qu'il soit envisagé d'at! 1er 
dans certains cas une allocation différentiel! 

En l’élat actuel de la législation, il n’est pas possible de fuire droit 


à cette demande. 
Enfin, les conséquences signalées du régime actuel d'attribution 
de l’allocation de salaire unique sur la détermination du mon!ant de 


l'allocation de logement ne peuvent truver de solution que dans la 
modificalion de ce régime qu'il ne me parait pas opportun avtuelle- 


ment d'envisager, 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération 
Signé: P. Bacon. 





Pétition no 405 du 11 mars 1951. — M, Constant Rouleau, intendant 
militaire de fre classe honorair», 39, rue de la Létanduère Angers 
(Maine-et-Loire), demande la péréquation de sa pension, | NS 

Cette pétition a été renvoyée le 29 avril 1951 au ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre sur le rapnor fait 
par M. Barrachin, au nom de la commission du suffrage universel 
du règlement et des pétitions. + 


Réponse de M. le ministre des anciens combattants 
et viclimes de la guerre. 


Paris, le 17 mai 1951, 


Monsieur le président, 


Par la pétition n° 405 émanant du secrétariat général de l'Asseme 
blée nationale et de la présidence, vous avez bien voulu appeler mon 
attention sur le cas de M. Constant Rouleau, colonel en retra te qui 
sollicite la revision de sa pension militaire, | | prb 
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J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'un projet de revision de 
pension établi au profit de M. Rouleau, au titre de l'article 33 Ge la Erratum 
loi du 15 avril 1921 et de la loi du 20 seplembre 1958 portant péré- au comple rendu in exlenso de la 2 séance du 21 mai 1951. 
quation des pensions militaires, est actuellement soumis aux :0rina- 


lités réglementaires de concession. 

Dès que ces formalités seront terminées, il sera procédé à l'établis- 
sement et à l'envoi du brevet d'inscription afférent à celle pension 
au trésor'er-payeur général assignalaire chargé d'en assurer la remise 
à l'intéressé 

Je vous.prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de ma 
respectueuse : onsidéralion 

Pour le ministre et par son ordre: 
Le chef adjoint du cabinet, 
Signé: LACAVE. 
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CRÉDITS MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT ET D'ÉQUIPEMENT POUR 1951 


DÉFENSE NATIONALE) (L. N° 313) 
do %e séance du 17 mai 1931, page 582, fre colonne (Etat A, 
seclion Cornu , © parle 
Au lieu de: 
« Chap, G051, — Dépenses des exercices C195. — Air, s — 
(Mémoire 
« Chap. 6052 Dépenses des exercices clos, — Guerre, » — 
(Mémoire 
« ha p 0093. — D [penses des exerrices clos. — Marine, D 
{Mémoire 
Chap. 6060, — Contribulion de la France au budget international! 
du SH API AH) Mlilions de Irarrs. { {dopté.) 
« Chap, 6061, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchsan Air Mémoire.) 
« Chap. 6062, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, — Gers …— {(Mémoire.) 
Cha É063 Dépenses des exemices périmés non frappées de 
déchéance Marine (Mémoire.) 
Lire 
« Chan 6060 Contribution de la France au budget international 
du S.IHLA.P.E,, 200,000.000 de francs — (Adonté.) 
« ( 6071, Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéa \ Mémoire.) 
Chap. 6072 Dépenses des exercices périmés non frappées de 
décht ( cuert (Méinoire. 
Chap. 6073 Dépenses des exercices périmés non frappées de 
dé inve Marir (Mémoire. 
{ l RSS Dépenses des exeruUices Clos. — Air. # nd 
{A noire.) 
Chap, 6082, — Dépenses des exercices clos. — Guerre, » — 
Mémo t 
{ ip, 6083, - Dépenses des exercices clos, — Marine. » 
M hHoire 
| a lu 15 mai 1951, page 5130, {re colonne, élat D, cons- 
truc tie et armes navarws 
Au lieu de: 


« Chap. 9830 Investissements nécessaires à l'exécution des tra- 
vaux demandés au bassin d'essai des carènes, 50.140.000 francs. » 


«a Chap, 930, — Investissements nécessaires à l'exécution des 
études des navires inscrits au programme naval et à celle des 
études ou travaux demandés par d'autres ministères ou services #1 
par l'industrie privée, 20 millions de francs. » — (Adopté.) 


Lire: 

« Chap, 9820, — Investissements nécessaires à l'exécution des 
études des navires inscrits au programme naval et à celle des 
études ou travaux demandés par d'aures minislères ou services et 
par l’industrie privée, 50.140.000 francs. » — (Adopté.) k 

« Chap. 9819, Investissements nécesaisres à l’exéculion des 
travaux demandés par le territoire de Madagascar, 20 millions de 
francs, » — (Adopté.) 





COMPTES SPÉCIAUX DU Trésor (L, n° 3176) 


Page 2618, article 11 bis, 3% alinéa (1e), 5e ligne à partir du bass 
Lire: « … de la scène et de la salle, ou qui auront réalisé... ». 
Page 5522, tre colonne, article 2 (suite): 

Rélablir ainsi le texte inexactement reproduit: 

Mine la présidente. Nous revenons à l'article 2, Par suile de 
l'adoption de l'amendement de M. Lecourt rétabiissant l'article 11 bis 
Ex commission propose d'adopter pour l’article 2 et l'état B annexé 
la rédaction du Conseil de i1 République. 

« Le texte de l’article 2 est ainsi conçu: 

« Les ministres sont autorisés à engager, à liquider et à ordon- 
nancer, au cours de i'année 1951, les dépenses énumérées à l'état B, 
dont le total est arrêlé à 93:.009.998.000 franes. Ces dépenses seront 
impulées aux comptes d'affectation spéciale prévus par ledit état. 

« Le ministre des finances est autorisé à percevoir, entre le fer jan. 
vier et le 31 décembre 1951, les recettes énumérées à l'état 8 
dont le total est évalué à 91.009.998.000 francs, Ces recelles seront 
impuiées aûx comples d'affectalion spéciale prévus par ledit élat », 

« Personne ne demande la parole ? 

« Je mets anx voix l’article 2, ainsi rédigé. 

« (L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adoplé) », 





Erratum 
au compte rendu in exltenso de La {re séance du 22 mai 191, 





CRÉDITS DES SERVICES. CIVILS POUR L'EXERCICE 19% 
! ÉDUCATION NATIONALE (L. 5181) 
Page 2660, 2e “olinne, avant-dernier alinéa: 
Lire: « … 2,271.651.000 francs ». 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 1re séar.cé du 22 mat 1951, 





INVESTISSEMENTS ÉCONOMIQUES ET SOCIAUX POUR L'EXERCICR 1951 (L. 519%} 

Page 5675, 2 colonne, après le premier alinéa, insérer les disposi 
tions suivantes: 

« En conséquence de l'adoption de l'amendement de M. Michel, les 
chiffres du chapitre 9510 de j'élat A et de l’article 1er, précédemment 
adoptés, doivent êlre portés respectivement à 107.499 millions de 
francs et à 302.990.998.000 francs ». 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 1" séance du 22 mai 1951, 
ENFANCE DÉLINQUANTE (L. n° 2195) 
Page 5680, 2 colonne, avant-dernier alinéa, 6e et 7° ligne: 
Lire: « Les deux assesseurs seront pris, sauf impossibilité, parm 
les juges des enfants. » 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 3 séance du 22 mai 1954, 





Page 5756, {re colonne, avant-dernier alinéa: 
Au lieu de: « des articles 30 à 32 ci-dessus », 
Line: « des articles 30, 21 et du présent article », 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire, 
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